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Déclaration de la 
Direction Politique 
Nationale 

En mai 1968, le vaste mouve­
ment des étudiants et des tra­
vailleurs avait affirmé sa vo­
lonté d'en finir non seulement 
avec le gaullisme mais avec le 
· système capitaliste dans son 
ensemble. 

Le déplacement des luttes 
sur le plan exclusivement élec­
toral ne permettait pas de don­
ner une issue favorable à cette 
aspiration. L'ambiguïté de la 
victoire du NON au référendum 
et les résultats du premier tour 
des élections présidentielles en 
sont une claire démonstration. 

Le P.S.U., quant à lui, en 
présentant la candidature de 
son secrétaire national Michel 
Rocard, s'est efforcé d'utiliser. 
la campagne électorale pour 
donner une plus large audience 
aux objectifs du courant socia­
liste. 

Au second tour, le système 
en vigueur ne laisse· aucune 
possibilité pour les ·forc~s po­
pulaires de s'exprimer. Les 
deux candidats qui restent en 
présence étaient dans le même 
camp en mai 68. Poher ne pour­
rait faire en aucun cas une 
autre politique que Pompidou, 
son objectif n'est d'ailleurs 
plus, à l'heure actuelle, de bat-

~ 
\ 
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tre celui-ci, mais de constituer, 
en cas de nouvelle crise, une 
• solution de recours • permet­
tant de préserver le même r'"é­
gime social ~t de détourner 
une fois de plus sur une voie 
de garage les forces d' opposi­
tion. L'enjeu de la bataille, c'est 
la constitution de l'ensemble 
des travailleurs en une force 
d'intervention politique qui ren­
de impossible l'application des 
plans de la bourgeoisie. 

C'est pourquoi le P.S.U., 
après avoir consulté l'ensem­
ble de ses adhérents, n'ap­
pelle pas les travailleurs à 
rester les spectateurs passifs 
d'un jeu piégé. li les appelle à 
se rassembler pour les cam­
pagnes d'action nécessaires à 
l'organisation de leurs forces. 
11 les appelle -à manifester leur 
opposition au capitalisme par 
le refus de prendre part au vote 
(sous la forme qui leur parai­
tra la meilleure, qu'il s'agisse 
du vote nul, du vote blanc, ou 
de l'abstention délibérée). 

LE 15 JUIN, AUCUN TRA­
VAILLEUR NE DOIT DONNER 
SA VOIX AUX CANDIDATS 
DE LA BOURGEOISIE, POHER 
ET POMPIDOU. 

Le P.S.U. invite les .trawail­
leurs et les étudiants à déve­
lopper les luttes sur leur pro, 
pre terrain en prenant une pan 
active aux campagnes du cou­
rant socialiste : 

- pour le contrôle des tra­
vailleurs sur les conditions et 
l'utilisation de leur travail, seul 
moyen de garantir d~s suéèès 
durables dans la lutte rev~n­
dicative ; 

- contre l'inté,gration ca_pi­
taliste dans les campagnes; .. 

- contre l'impérialisme. am~ 
ricain, ses alliés ou ses ,.com­
plices en France et dans d'au­
tres pays; 

- pour une information au 
service du peuple et pour la 
liberté d'expression ; 

- contre la répression dans 
les lycées, les facultés les en­
treprises et dans la vi~ régio­
nale. 

11 les appelle à venir renfor­
cer ses rangs et à développer 
partout le courant socialiste 
qui s 'est exprimé à travers la 
candidature de Michel Rocard 
et a choisi de poursuivre actl~ 
vement la lutte jusqu'à la vic­
toire du socialisme. □ 

Kot 



ëditorial · 

A bas la Ve République 
Jean-Marie Vincent 

Il n'y a pas de candidat de gauche 
au deuxième tour des élections présiden­
tielles. Cette constatation· a fait couler beau­
coup d'encre; de nombreux commentateurs 
se ·sont efforcés d'en chercher les raisons, 
mais le plus souvent sans dépasser le stade 
de l'analyse conjoncturelle. Ah ! si Mollet 
avait eu le nez plus fin à Alfortville, si 
Defferre s'était moins fait d'illusions ·sur 
les voix qu'il pouvait obtenir, si les com­
munistes s'étaient montrés un tout petit peu 
plu-s conciliants dans leurs déclarations! On 
pourrait ainsi continuer à l'infini, et pour­
quoi pas élire un président de la Républi­
que de gauch~. 

S'il y a pourtant une chose qui crève les 
yeux pour un observaJeur qui n'est pas 
empêtré dans le petit Lrain-t1·ain de la vie 
électorale, c'est bien que celle chère vieille 
gauche française a créé ou pour le m•oins 
aidé à•crécr le mythe Poher au pr~mier tour, 
comme elle avaiL contribué à la légende 
du général de Gaulle en 1944, puis en 1958. 
Par un processus opportuniste tout à fait 
cla·ssique, la gauche social-démocrate et. 
communiste a préféré éviter des affronte­
ments difficiles en poussant en avant des 
« démocrates » et « autres républicains » 
élevés à la dignité d'adversaires conséquents 
du « pouvoir personnel ». En d'autres ter­
mes, la gauche traditionnell e a pris le ris­
que de borner ses objectifs à un changement 
de personne en présentant la lulle contre 
le gaullisme comme une sorte de luue pour 
l'élimination d'un monarque d' un autre 
âge. 

De ce fait elle a fermé les yeux sur une 
réalité essentielle. A l'abri <le la façade plé­
biscitaire chère à de Gaulle, les hommes 
de la v• République ont mis en place un 
système institutionnel qui, de l'économie à 
la politique, s'efforce de répondre aux be­
soins fondamentaux du capitalisme mo­
derne. Le pouvoir politique dans ce cadre 
tend à se rendre indépendant des mouve­
ments d 'opinion, il cherche à coordonner 
son activi té avec celle du pouvoir: économi­
que patronal en utilisant à plein Lous les 
moyens de l'économie concertPe el surtout 

il se veut un instrument d'intégration et 
<l'utilisation des groupes sociaux au profit 
de l'équilibre capitaliste, en d'a.utres ter­
mes il tend à être un instrument de disci­
pline industrielle et sociale. 

Toul cela est apparu au grand jour avec 
la candidature de PompidQu (dès janvier 
1969) qui a eu vite fait de faire savoir qu'il 
n'avait rien à voir avec les tentatives de 
« participation » à la de Gaulle et qu'il 
se tenait sur le terrain solide du « pouvoir -
fort », de l'entente permanente avec les 
grands de l'économie, du réalisme en poli­
tique étrangère et, bien sfu·, du dialogue 
avec toutes ces forces conservatrices, cen­
Lr:istes ou giscardiennes, si souvent brus­
quées par de Gaulle. Pompidou se présen­
tait ainsi sans fard comme l'homme du 
grand capital, comme l'homme prêt à appli­
quer ses plans el à défendre ses conquêtes : 
les structures autoritaires de la v• Républi­
que. 

Face à cet homme e l à ce programme, 
Alain Poher semblait bénéficï'er d'un tr~s 
fort courant de sympathie. A la veille du 
premier tour les sondages le donnaient ga­
gnant dans la course présidentielle, une 
grande partie dè l 'électoral de gauche ·s'ap­
prêtait à voter pour lui non, certes, en fonc­
tion de son programme et de sa personna­
lité, mais par haine de Pompidou 
P- L de tout ce qu'il représente. Très 
vite, cependant Jes contradictions de classe 
de celle · candidature « de la démocratie » 
ont été mi ses à nu. Les centristes se sont 
partagés, une partie non négligeable d'entre 
eux manifesta sa volonté de ne pas lâcher 
la proie (les offres de collaboration de Pom­
pidou, l'ordre de la v• République) pour 
l'ombre (les aléas de la recherche d'une ma­
jorité parlementaire jJas trop déportée sur 
la gauche). A Lou! prendre la perspective 
d' un grand rassemblement. conservateur 
sous la direction (le Pompidou ne leur pa­
raissait pas dénuc~c d'inLhê L. A l'inverse, 
nombre d'électeurs populaires ne pouvaient 
qu'être dé<;us par le Ion conciliant., par les 
poses de réconciliateur (avec le µ;aullisme) 
pris par Alain Poher afin de disputer sa 
clientèle centriste aux siri•ncs pompidolie11-

nes. Entre le·s deux candidats de la droite 
il y eut une sorte d'émulation pour appa­
raître rassurants aux possédants de toutes 
sortes. De ce fait le sabre de bois de 
M. Poher fit de moins en moins impression_ 

Pour le deuxième tour, les contradictions 
entre la base sociale de la candidature Poher 
(le centrisme conservateur) et la nécessilt! 
pour le candidat de faire appel à des élèc­
tC:urs populaires se font encore plus crian­
tes. Etant donné le score relativement faible 
du premier tour, les centristes craignent 
encore un peu plus d'être prisonniers d'une 
pression des masses et Poher se trouve pris 
dans le dilemme de perdre à droite ce qu'il 
gagne à gauche et « ·vice versa ». 

C'est pourquoi nous disons aux travail­
leurs qui seraient tentés de voler Poher le 
15 juin pour manifester leur opposition 
à Pompidou, qu'ils feraient un jeu de du­
pes. Poher n'est pas une arme efficace 
contre le pompidolisme parce qu'il ne veut 
pas èt ne peut pas en attaquer les bases 
de classe, parce qu'il ne veut pas et ne peut 
pas faire appel aux aspirations profondes 
à l.a libération existant dans les couches 
exploitées et opprimées de notre société. 

Nous leur disons aussi qu'il ne faut pas 
be laisser démoraliser par les défaitistes qw 
voient déjà Pompidou installé à l'Elysée 
pour sept ans et même pour quatorze ans 
selon certains. Pompidou qui doit être le 
15 juin l'élu de la minorité, face à l'hostilité 
des travailleurs, jouera son sort et celui de 
son régime non sur le terrain électoral, mais 
sur celui des luttes sociales. Pour défendre 
une stabilit(~ quj est celle des privilège·s fis­
;;aux et de la spéculation, pour assurer une 
continuité qui est celle de la répression, 
pour promouvoir un progrès qui est celui 
des profils, il lui faudra tromper, discipli­
ner, mate1· les travailleurs. 

Mais c'est justement une tâche impossi­
ble à accomplir sur une longue :1ériocle. 
Pompidou pourra tenter ,fo nouv,~aux Gre­
nelJe, pourra faire donner son '"' ,ii;tre de 
l 'I ' ' 'l ' · h l · · nteneur, 1 n empt'c era pas ;; : ,·s1stance 
des travailleurs à l'exploitation <·apitaliste 
el de nouvelles vagues de lutte. [] 



Etude 

Qu 1 ont-ils pensé du 
mouvement de mai ? 
Jacqueline Giraud 

Comment vingt-cinq jeunes (16 à 29 
ans), provenant d'horizons variés, ont­
ils vécu le mouvement de mai ? Tel 
est le thème d'une étude qui vient de 
paraitre (1), et qui fut réalisée par une 
série d'entretiens non directifs entre 
le 20 juillet et le 5 août .1968. 

Originale, cette étude l'est déjà en 
ce qu'elle met en pratique un nouveau 
style de relations, hors de l'Univer­
sité, entre· étudiants et profession­
nels, car elle est l'œuvre collective 
de deux psychologues sociaux, Mo­
nique et Raymond Fichelet, et de 
quatre étudiants en fin d'études de 
sociologie, Alain Duclent, Maurice 
Jourdan-Laforte, Nicole May et Fran­
çoise Picq. 

Et surtout, elle est la première étu­
de qui ne vise pas à porter un juge­
ment, ni à tirer immédiatement des le­
çons politiques ou philosophiques. Son 
objectif est d'élucider, hors de tout 
schéma théorique pré-établi , comment 
des j~unes, vivant dans la région pa­
ri sienne (Paris, Ivry, Crétei l, Mantes 
et Montargis), ont vécu les événe­
ments de mai. 

Ce qui fonde la valeur de cehe étu­
de, c 'est d'abord le choix des enquê­
tés. Pàrmi eux, · deux seulement 
avaient un engagement poli tique ou 
syndical : un lycéen tro,tskyste et un 
instituteur, occupant un ,poste de res­
ponsabilité au P.C.F. De plus, tant par 
leur origine sociale que par · leur pro­
fession, ils représentent un échantil­
lonnage très varié : ouvriers, em­
ployés, vendeurs, lycéens, étudiants, 
cadres, et même une concierge et 
son mari, agent de police!. 

Pas de condamnation 
globale 

Une première constatation se déga­
ge de ces entretiens : les attitudes à 

l'égard du • mouvement de mai • ne 
sont pas en relation directe avec l'ap­
partenance socio-professionnelle ni 
avec le milieu d'origine. 

On ne peut pas davantage classer 
ces attitudes selon qu'elles expriment 
leur accord ou non avec le mouvement 
d_e mai. En effet, et c'est un point in­
teressant, aucun des enquêt•és n'op­
pose une condamnation globale ; sous 
des formes diverses, chacun donne 
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son accord à au moins un aspect, une 
facette du mouvem,ent : • Mai, au dé­
but c'était pas mal, il y a pas mal 
de 

0

choses à réclamer. • • Dans l'Uni­
versité, il fallait une réforme. • • Les 
événements ont démontré la néces­
sité de faire une politique autre que 
celle de papa •, déclaraient les moins 
favorables. 

Pour les auteurs de l'enquête, deux 
facteurs peuvent expliquer cette adhé-

CollomberÎ 

autogestion 
AUTRES PAYS : Paris 

LIBAN 2 6, 800 F 3 s. 1000 F 
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INDE .... . 3 8, 2 300 F 4 s. 2 400 F 

sion relative. D'abord la· localisation 
géographique des enquêtés leur inter­
disait de nier la réalité physique des 
événements. Ensuite, au moment où 
l'enquête fut réalisée, le • retour à 
l'ordre • leur permettait d'admettre 
c.Jésormais sans crainte le bien-fondé 
de certaines revendications. 

National'isme 
et conscience de classe 

A quels critères peut-on donc re­
lier les différentes attitudes à l'égard 
du mouvement ? 

Des études antérieures (2) ont 
montré que les composantes du na­
tionalisme sont de bons indicateurs 
des positions gauche-droite sur l'échi­
quier pol itique français. Ici encore 
c'est seulement chez les enquêtés le~ 
plus réticents à l'égard de mai, chez 
ceux qui n'en acceptent que ce que 
le gaullisme en a retenu, qu'on relève 
des composantes nationalistes .• On a 
vu arracher des drapeaux tricolores, 
ça choque •, • C'est triste de voir 
la France dans un état pareil •, • Cohn­
Bendit... s'il s'était appelé Dupont ça 
aurait eu beaucoup plus de valeÙr •, 
tels sont les stéréotypes et les préju­
gés qui s'accompagnent de processus 
d'exclusion, à l'égard des étrangers 
comme à l'égard des Français, dès 
lors que leur comportement ne corres­
pond pas aux caractéristiques que 
l'on attribue à la France. . 

Si riche soit-il, ce critère de natio­
nalisme ne permet cependant de dis­
.tinguer que deux sous-groupes extrê­
mes et fondamentalement opposés : 
les hypernationalistes et les antinatio­
nalistes (qui d 'ailleurs se déguisent 
rarement comme internationalistes). 

Pour aboutir à une classification plus 
fine des attitudes, un critère se révè­
le finalement essentiel : la perception 
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de !la société globale comme étant -
ou ~on - structurée en groupes hété­
rogene5, irréductibles les uns aux au­
tres_, et les attitudes à l'égard du de­
venir de ces groupes. 

Sel_on ce critère, trois sous-groupes 
se degagent : 

! ) les • personnalistes • , qui recon­
na,~sent bien l'existence de • groupes 
soc1~ux _ •. mais pour qui être ouvrier 
ou etud1ant est un simple accident de 
forme qui ne modifie pas l'essentiel, 
la. personnalité. Comme principe de 
clivage, la jeunesse leur parait plus 
importante que la catégorie socio­
pr?fessionnelle. Pour eux, chacun a la 
meme importance, le même droit d'être 
compris et le même devoir de com­
prendre. Ils ne voient de « solution • 
que dans le dialogue de personne à 
personne. • ... Le patron peut, à ce 
moment-là, voir les problèmes de l'ou­
vrier, mais l'ouvrier peut aussi voir les 
problèmes du patron ... parce que, des 
d~ux côtés, il y a des problèmes •, 
declare un artisan peintre sur tissus 
de 24 ans ; 

2) les conformistes qui, eux, recon­
naissent les clivages sociaux, mais les 
jugent normaux et inévitables. Ces cli­
vages sont définis par la possession 
ou la non-possession, mais celle-ci est 
conçue au niveau des individus, non 
des classes sociales. Aussi, pour eux, 
la solution, le changement n'est envi­
sagé qu'au plan individuel (la • réus­
site • ) , tandis que les structures so­
ciales doivent rester inchangées ; 

3) les révolutionnaires, pour qui la 
division en classes n'est pas considé­
rée comme une 'règle naturelle mais 
comme le moyen et le résultat de l'ex­
ploitation de la classe ouvrière par la 
clesse dominante. Il est intéressant de 
noter qu'aucun entretien - mis à part 
celui du militant du P.C.F. - ne fait 
apparaitre la notion de • classes 
moyennes •- Il y a, d'un côté, la clas­
se dirigeante, les capitalistes, et de 
I' aùtre, ·les exploités. 

Pour tous, même s'ils ne le formu­
lent pas en ces termes, la solution est 
attendue de la lutte de classes. 

Ce groupe, toutefois, se scinde en 
deux sur la perception de la société 
oppressive. Il y a les • révolutionnai­
res classiques •, ceux qui ont une cer­
taine culture politique et qui recon­
naissent l'aliénation davantage au ni­
veau de la société qu 'au niveau du 
vécu individuel. En conséquence, ils 
privilég ient la praxis sociale par rap­
port à la praxis individuelle considé­
rée comme un moment, déjà dépassé, 
de la prise de conscience. 

Les • révolutionnaires libertaires • 
au contraire lient un sentiment d 'a lié­
nation vécu à la conscience de cette 
aliénetion au plan de la société globa­
le. Dès lors, il y a pour eux concor­
dance entre praxis individuelle et 
praxis socia le : le changement de la 
société sera aussi changement de soi, 
et n'aura de sens que s'il est change­
ment de soi. 

Le refus 
de la « politique » 

• Conformistes • et • personnalis­
tes • n'ont pas vécu mai de la même 
manière, essentiellement parce que 
les premiers ont eu peur, tandis que 
les seconds ont été plus sensibles au 
climat de • fête •, à la • libération de 
la parole • , à l'ouverture du • dialo-

gue •- Mais les uns et les autres se 
retrouvent d'accord pour privilégier IE 
mouvement étudiant et pour juger que 
le mouvement ouvrier a marqué une 
dénaturation : la récupération par la 
• politique •. • C'est après, quand le 
Parti Communiste et les ouvriers s 'y 
sont mis, que c'est devenu politique, 
que ça a mal tourné ... ça a tourné en 
violence •, déclare l'agent de police 
( classé • conformiste • ). « Il y aura 
toujours des différences politiques ... 
ce qu'il faut chercher, c'est obtenir le 
même but, sans vraiment s'occuper de 
politique ... •, dit également un em­
ployé des postes ( • personnaliste • ). 

Le rôle des organisations 

Dans le camp des deux sous-grou­
pes • révolutionnaires •, ce qui est 
instructif ce sont moins les points d'ac­
cord (une même attitude globalement 
favorable, une même volonté de chan­
çiement social) que les divergences 
d'attitude. 

Pour les • révolutionnaires cla.~si­
ques • est déterminante l'interaction 
entre les mouvements ouvriers et le 
mouvement étudiant. Ils situent le 
mouvement dans ses perspectives his­
toriques : • Les causes objectives sont 
restées les mêmes • . Et surtout, toute 
leur analyse se réfère à une stratégie 
de la prise de pouvoir. En conséquen­
ce, même s'i ls divergent sur le rôle 
réellement joué par les organisations 
politiques et syndicales (pour les uns, 
elles ont• trahi • , pour les autres, elles 
ont organisé des revendications • ef­
ficaces • ), tous s'accordent sur la né­
cessité d'une • organisation révolu­
tionnaire • . 

Les • révolutionnaires libertaires •, 
eux, n'ont pas ce recul. Ils adhèrent 
passionnément et passionnellement au 
mouvement. Chacun, travailleur et étu­
diant, raconte ce qu'il a vécu. Entre 
les deux courants, une distance in­
franchissable : • Ce milieu étudiant, 
c'est pas le mien ( ... ) je ne m'y sentais 
pas à l'aise •, dit une employée de 
bureau, et ur.e élève kinésithérapeute 
répond : • Les ouvriers, je ne sais 
pas ... Je n'ai vraiment vécu cela qu'au 
niveau des Jeunes. • Mais pour tous, 
il s'agit avant tout d'un mouvement 
pour la conquête de la liberté, tra­
hi par la • transformation • de la grè­
ve en mouvement revendicatif. Ce que 
dévoilent leurs réponses, c'est une 
contestation de toute organisation di­
rigeante (qu'elle soit au pouvoir ou se 
propose d'y accéder) en tant que telle. 
parce que hiérarchique, parce que 
contraignante, parce qu'elles se valent 
toutes, parce qu'elles ont pour fina­
lité leur seule conservation. 

Ce qu'ils réclament, avec une régu­
larité frappante, c'est l'instruction qui 
leur permette de comprendre l'organi­
sation sociale pour pouvoir agir sur 
elle, pour pouvoir s'exprimer • à la 
base •, dans tous leurs groupes de 
vie, l'entreprise et le syndicat notam­
ment : • La France s'est révolution­
née, à cause qu'on gagnait pas as­
sez. qu'on n'avait pas assez de liber­
té au sein même de l'usine, malheureu­
sement. l'ouvrier n'est pas assez ins­
truit pour réclamer d 'être instruit, alors 
il a réclamé tout simplement de l'ar­
gent ., déplore un ouvrier quali f ié de 
25 ans. Et l'étudiante comme l'em­
ployée, déjà citées, enragent de n'être 
pas assez armées politiquement pour 
démontrer, convaincre : • Moi Je peux 
pas trouver les arguments qui leur 
prouvent que la télévision c'est vrai­
ment de la connerie, que ça endort 
tout le monde, que la réalité n'est pas 
là • . dit l'employée. 

LIBRAIRIE T.S. (ouverte de 9 h à 19 h sans Interruption; le samedi, de 9 h à 
12 h) 
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Tenir compte du niveau 
de conscience 

Les auteurs de cette étude ne pré­
tendent pas t irer des conclusions gé­
nérales de vingt-cinq entretiens. Ce 
nourrait être cependant le point de dé­
part d'une analyse sociologique véri­
table du mouvement de mai, qui reste 
à faire. 

Mais sa lecture déjà est riche d'en­
seignements, en· G~ qu'elle restitue, à 
travers les formulations spontanées 
des uns et des autres, leur véritable 
niveau de conscience. Il est frappant 
de constater que les • personnalis­
tes • constituent plus du tiers des en­
quêtés ; or, en mai, ils ont grossi le 
flot des contestataires, ils ont ra ll ié 
ce qu'ils ont d'abord ressenti comme 
une • fête •, sans pour autant poser 
le problème de la prise du pouvoir. 
• Hommes de bonne volonté •, ils ont 
fui ensuite devant ce qu'ils ont res­
senti comme la dénaturation d'un mou­
vement idéaliste : sa politisation. A 

l'inverse, les • libertaires • se sont 
sentis frustrés de • leur • mouve­
ment par la • récupération • par les 
organisations. 

Ces derniers dans leur tota lité, mais 
aussi une fraction des • personnalis­
tes • nous posent le problème de l'in­
formation et de la formation politique. 
Il dépend de nous que les uns cessent 
de récuser totalement le rôle des orga­
nisations, et que les autres perdent 
leurs illusions sur les vertus du • dia­
logue • et des • bons sentiments • 
individuels. Encore faut-il, pour se fai­
re entendre d'eux, connaitre et com­
prendre leurs attitudes et leur langa­
ge réels. C 'est ce qui fait tout l'inté­
rêt de cette première approche psy­
cho-sociologique. u 

(1) Les représentations soc;•,,les et les 
sentiments associés au • mouvement de 
mai • chez les Jeunes de la r!Jglon pari­
sienne. 

(2) • Dimensions du nationalisme . • , G. 
Michelet et J.-P. M. Thomas, Armand Colin 
1966. 
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politique intérieure 

Entre Moscou et Washington 
.Manuel Bridier 

« Poher ne pourrait faire, en au­
cun cas, une autre politique que 
celle de Pompidou. • 

Ce jugement de notre direction 
politique nationale s'applique 
d'abord, évidemment, à la politi­
que intérieure. Il signifie que les 
mêmes contradictions économi­
ques, les mêmes conflits sociaux 
conduiront le gérant du capitalisme 
à dresser le même refus devant les 
aspirations des travailleurs, à pra­
tiquer la même répression contre 
le' mouvement ouvrier - que ce 
gérant s'appelle Poher ou qu'il 
s'appelle Pompidou. Dans la con­
joncture d'aujourd'hui, où chacun 
sait que Poher ne se bat plus 
pour l'Elysée mais pour la direc­
tion d'une opposition officielle, il 
signifie que cette opposition est 
un leurre et qu'elle doit être com­
battue dès maintenant, dénoncée 
dès maintenant comme la solution 
de rechange que le capitalisme se 
prépare à l'avance pour survivre 
à de nouvelles crises. 

Certains vont plus loin et s'ima­
ginent qu'à certains égards, dans 
le domaine international, Pompidou 
vaut mieux que Poher. N'est-il pas, 
comme le fut de Gaulle, moins do­
cile envers Washington, mieux dis­
posé envers l'Est? 

11 faut en finir avec ce menson­
ge et reprendre ici, en l'inversant 
la phrase de la D.P.N. : dans le do~ 
maine international « Pompidou ne 
po_urra faire en aucun cas une au­
tre poli!ique que celle de Poher. » 

De Gaulle ou la fin 

du nationalisme 

De Gaulle, il est vrai , a tenté 
de s'opposer à l'hégémonie amé­
ricaine. Son règne apparaîtra sans 
doute comme la dernière tentati­
ve historique du capitalisme fran­
ça~s à l'indépendance, en tant que 
puissance impérialiste mondiale : 
une indépendance fondée sur le 
maintien camouflé de la domina­
tion coloniale, sur le soutien aux 
racistes d'Afrique du Sud et aux 
colonialistes portugais, sur l'utili­
sation politique de la force de frap­
pe pour effacer le camouflet de 
Yalta et s'asseoir enfin à la table 
des «vrais grands • , pour parti­
ciper avec eux à la direction du 
monde. 

Souvent habile, sinon efficace la 
diplomatie gaullienne a su dégui­
ser son dessein réel sous le cou­
vert d'une défense apparei:ite des 
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petits, et notamment du « tiers 
monde », quand il s'agissait en réa­
lité de se servir d'eux pour se his­
ser au somment et pour préserver, 
sous des formes neuves, les préro­
gatives de l'Empire français. 

Alors même que nous approu­
vions certains aspects positifs, cer­
taines conséquences indirectes de 
cette politique, nous n'avons ces­
sé de mettre en garde contre les 
illusions qu'elle suscitait, en Fran­
ce et dans le monde. 

Politique de rêve ou de faux­
semblant pour bien des ra isons. 
Parce que les affaires internatio­
nales ne sont pas un domaine par­
ticulier, indépendant de la politi­
que intérieure et des réalités éco­
nomiques. Parce qu'on ne saurait 
l~tt~r efficacement contre l'impé­
rralrsme sur la base de l'impérialis­
me lui-même. Parce que l'infério­
rité matérielle du capitalisme fran­
çais rendait dérisoire cette pré­
tention. 

La crise sociale de mai 68 en 
est pour une large part la consé­
quence. L'impérialisme français ne 
pouvait soutenir la concurrence in-

ternational'e, compenser son han­
dicap matériel, qu'en aggravant 
l'exploitation de ses travailleurs. 

Entre autres choses importan­
tes le mouvement de mai a signi­
fié ' le refus des couches exploi­
tées à se sacrifier pour la cause 
du capitalisme français. · 

La crise monétaire de novembre 
a montré que les classes exploitan­
tes ne croyaient plus elles-mêmes 
à ce rêve. Dès lors, le nationalis­
me gaulliste était condamné - les 

A.F.P 

évén_ements de Prague lui ayant ap­
porte, entre-temps, un coup déci-
sil . 

Auss i n'aura-t-il pas fallu atten­
dre le départ du guide pour qu'un 
coup de barre soit donné dans la 
direction de l'Ouest. L'alliance fran­
co-~méricaine, contre l'Allemagne 
occidentale a la conférence de 
Bonn, les effusions de la rencon­
t~~ _d~ ~aul,le-~ixon, l'attachement 
re,tere. a I alliance atlantique en 
sont un aveu public et l'histoire di­
ra le poids qu'a pesé tout l'effon­
~rement de sa politique interna­
tionale dans le départ du général 
d_e Gaulle et son référendum-sui­
cide. 

Un syndic de liquidation 

Pour les besoins de sa campa­
gne électorale, Pompidou se dra­
pe aujourd'hui dans les oripeaux 
du gaullisme. En bon résistant 
du mois de septembre, il ne re­
cule devant aucune ignominie 
chauvine (quitte à désavouer ses 
amis par la suite) pour présenter 
Foher comme l'homme de la • kol­
laboration ,, (sic) avec l'Al[emagne 
de l'Ouest, comme le candidat de 
Bonn, tandis que lui, Pompidou, 
candidat officiel de l'aijence Tass 
et de la « Pravda »; serait le cham­
pion de l'indépendance face aux 
méchants Américains. 

Un simple coup d'œil sur l'actUé:f­
lité réduit à néant cette mascarade'. 
C'est évidemment avec la béné­
diction de Pompidou que le gou­
vernement Couve de Murville a 
renchéri sur la politique la plus 
crûment impérialiste du général de 
Gaulle : fourniture à l'Afrique du 
Sud d'avions destinés au trans­
port de chars et au largage de pa­
rachutistes contre les guérilleros 
africains ; soutien financier et éco­
nomique au régime fasciste d'Athè­
nes. Mais il ne suffit pas d'aggra­
ver ce qui était, il faut corriger ce 
qui ne va plus. Pompidou, à cet 
égard, n 'est pas seulement le léga­
taire universel de De Gaulle, il est 
le liquidateur de sa faillite. 

Les cérémonies du 6 juin étaient 
une belle occasion pour le clin 
d'œil à Washington - non certes 
qu'il s'agisse d'oublier ces souve­
nirs héroïques d'un temps ou Geor­
ges Pompidou enseignait pacifique­
men_t la littérature : mais en quelle 
~nnee leur a-t-on donné un pareil 
eclat, leur a-t-on prêté une si évi­
dente arrière-pensée politique ? 

Washington aura compris Je ges­
te, comme Jérusalem appréciera 
l'assouplissement de l'embargo. li 
n:e~t pas _j~_squ 'à !'A· Kiesinger q4I 
n a,t rect1f1e le tir et fait savoir 
que M. Pompidou serait aussi bon 
P?ur lui que M. Poher - pour la 
srmpl: raison qu'il ne s'agit pas 
des reves ou des préférences d'un 
homme mais de la réalité toute nue 
du rapport des forces économiques 
entre la France et les Etats-Unis. 

Le parapluie soviétique 

Mais, dira-t-on, il reste l'allian­
ce soviétique. 

Il est vrai que Georges Pompi­
dou, en politique internationale, 



comme en politique intérieure, sait 
pratiquer le clin d'œil tous azi­
muts. Un sourire à l'Ouest, un 
sourire à l'Est - où l'on a dépê­
ché le sous-ministre de Lipkowsky 
pour la signature d'un accord éco­
n.omique et culturel, simple renou­
ve llement que rien ne pressait (le 
p récédent restant en vigueur), mais 
dont il fallait pouvoir se servir (et 
!'O .R.T.F. s 'y est employé) pour les 
besoins de la campagne pompi­
dolienne. 

Là encore, il ne s'agit que d'uri 
faux-semblant et les risettes à Mos­
cou ne sont nullement contradic­
toires avec le réalignement sur 
Washington, pour deux raisons évi­
dentes. La première est que le dé­
veloppement de relations écono­
miques avec les pays de l'Est est 
l'intérêt permanent du capitalisme 
occidental (français, allemand ou 
américain) et qu'il s'agit là d'une 
orientation tout à fait générale. La 
seconde est que l'Union soviétique 
elle-même est moins soucieuse de 
lutter contre l'impérialisme améri­
cain que de mettre à la raison les 
dissidents de son propre camp 
pour y restaurer son hégémonie, 
ce qui ne peut pas aller, pour un 
temps au moins, sans un • modus 
vivendi • avec l'autre super-puis­
sance. Conception des rapports in­
ternationaux qui n'est pas s~n.c, rap­
peler une certaine conception des 
rapports intérieurs, telle qu 'André 
Malraux n'est pas seul à l'imagi­
ner ... 

La vraie bataille 

internationale 

• Ni Moscou, ni Washington •, 
ce fut naguère l'un des slogans 
du gaullisme. Pompidou lui donne 
aujourd'hui un sens bien particu-

lier. Entre Moscou et Washington, 
cherchant à se faire bien voir de 
l'un et l'autre côté, il reprend sur 
le mode mineur la revendication 
d'une place - un strapontin, cette 
fois - dans le directoire interna­
tional. li peut être l'allié prudent 
des gr:andes puissances, il n'est 
pas celui des peuples en lutte pour 
leur indépendance réelle, contre 
toutes les hégémonies, toutes les 
dominations, de l'extérieur ou de 
leur propre bourgeoisie. 

Cette lutte-là, elle ne dépen_d 
pas des dosages diplomatiques, 
elle dépend de la mobilisation et 
de l'action des masses contre les 
plans de l'impérialisme et leurs 
conséquences de tous les jours. 
Elle trouve contre elle, dans · le 
monde entier, tous les Poher, tous 
les Pompidou et tous leurs sem­
blables. 

Pour nous, en France, en 1969, 
elle signifie notamment la lutte 
pour le retrait du pacte atlanti­
que (1 ), bataille importante, à la­
quelle nous devons consacrer un 
très · grand effort, une · vaste cam­
pagne avec l'ensemble des forces 
socialistes. Bataille importante 
pour trois raisons : 

- Parce qu'elle est une gran­
de bataille internationale, non seu­
lement pour tous nos camarades 
européens, mais b ien au-delà, jus­
qu'à nos camarades japonais, de 
Tokyo à Okinawa, engagés dans 
une lutte acharnée contre l'occu­
pation militaire américaine et pour 
l'abolition du • Traité de Sécurité " 
qui fait de leur pays une base ato­
mique contre le Vietnam et contre 
la Chine. 

- Parce qu'elle est une ba­
taille significative qui nous per­
met de tracer une ligne claire entre 

les illusions et les faits, entre l'anti­
impérialisme conséquent et l'oppor­
tunisme international qui se con­
tente de formules creuses et de 
bonnes pensées pacifistes. 

naliste à la Pompidou, en mettant 
à nu ses complicités internatio­
nales, en montrant que l'indépen­
dance véritable passe par la lutte 
socialiste à l'échelle mondiale, par 
la solidarité de tous les peuples 

- Parce qu'elle est, enfin, une 
bataille efficace contre le pouvoir 
bourgeois dans notre pays, auquel 
il faut arracher son masque natio-

contre l'adversaire impérialiste 
commun. □ 

(1) Voir en page centrale l'article d'Henri 
Beley. 

LE CLUB JEUNESSE ET CULTURE 

11, rue Vernier - Paris (17e) - Tél. : 380-73-38 

Vous offre la possibilité de vous rendre aux Etats-Unis cet été, 

soit par avion, soit par bateau, au prix forfaitaire de 500 FRANCS. 

PAR BATEAU 

Le club a affrété le S.S. • Ryndam • , équipé des installations le1:1 
plus modernes· (air conditionné, piscine, salle de théâtre, activités 
sportives, etc.). 

Le S.~. • Ryndam • peut accueillir 980 passagers à bord, en 
cabines de 2, 3 et 4 lits. 

DATE DE DEPART: 

21 JUIN au départ du HAVRE; 
28 JUIN arrivée à NEW YORK. 

CONDITIONS : 

500 FRANCS par personne pour la traversée du HAVRE à NEW 
YORK, en pension complète, pour logement en cabines à 4 couchettes. 

RETOUR NEW YORK-FRANCE 

PAR BATEAU: 

S.S. • Ryndam • 11 AOUT 1969 de NEW YORK au HAVRE. 
19 AOUT 1969 arrivée au HAVRE. 

CONDITIONS : 

500 FRANCS par personne pour la pension complète. (Pour les 
réductions et suppléments, voir les conditions mentionnées cl-dessus.) 
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Election présidentielle 

Mythes 
et réalités 
Christian Guerche 

Un scrutin comme celui des élec­
tions présidentielles est encore 
trop nouveau en France pour qu'il 
soit possible d'établir des compa­
raisons précises. Cela est d'autant 
moins aisé que les candidatures 
présentées lors des deux scrutins 
- celui de 1965 et celui qui vient 
de se dérouler - ne · recouvrent 
pas les mêmes forces. 

Première remarque cependant 
il n'est pas vrai, comme des com­
mentateurs pressés l'ont trop vite 
dit, que le corps électoral français 
soit resté immobile. Il a été, en 
fait, traversé par des courants con:.. 
traires, qui ont déporté des voix 
que l'on croyait assurées vers des 
candidats qui ne semblaient pas 
devoir les recueillir. D'une certaine 
manière - les sondages aidant -
la France a joué une espèce d'im­
mense tiercé électoral. Et c'est 
ainsi que l',on peut voir - en par­
ticulier dans la région parisienne -
une partie de I:électorat gaulliste 
quitter Pompidou pour rejoindre la 
gauche, tandis qu'une partie de 
l'électorat tra-ditionnel de gauche 
quitte les candidats de ses partis . 
pour voter Poher, tandis qu'enfin, 
à l'intérieur même de l'électorat 
des partis de gauche, P.C.F. com­
pris, considéré comme fidèle, on 
assiste à une redistribution des 
suffrages. 

Ceci est valable pour toutes les 
candidature<;. En admettant que les 
deux candidatures de Ducatel, à 
·droite, et de Krivine, pour la gau­
che socialiste, n'ont en vérité joué 
qu'un rôle marginal. On est dans 
l'impossibilité en stricte analyse 
électorale d'accorder quelque si­
gnification que ce soit aux diffé­
rences de département à départe­
ment, d.e la candidature d'Alain 
Krivine. Disons simplement qu'elle 
n'a · traduit aucun mouvement par­
ticulier méritant analyse. 

Quoi qu'il en soit, notons que, 
malgré la défection du parti radi­
cal en entier, et de la S.F.I.O. en 
grande partie, la gauche divisée 
atteint pratiquement le pourcentage 
de François Mitterrand au premier 
tour de 1S65 (1). Cela veut donc 
dire qu'il y a eu des déplacements 
de voix considérables, qu'il serait 
indispensable de vérifier, ville par 
ville et bureau par bureau. 

Gilbert Hercet reviendra la se­
maine prochaine en commentant 
les résultats du second tour, sur 
les mouvements qui ont affecté 
déjà les résultats du premier. Bor­
nons-nous aujourd'hui à souligner 
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quelques-uns des aspects des ré­
. sultats du courant socialiste, ·dont 

le candidat était Michel Rocard. 

- PREMIERE CONSTATATION. 
- Le département où il fait le meil-
leur score - la Loire-Atlantique -
est précisément celui où le mouve­
ment de mai fut le plus· exemplaire, 
précisément parce qu'y furent en 
cause et en mouvement à la fois 
la classe ouvrière, la paysannerie 
et les étudiants. 

- DEUXIEME CONSTATATION. 
- Nous gagnons des voix - et 
dans des proportions sérieuses -
dans toutes les périphéries des 
villes, partout où se créent des 
grar,ds ensembles ou ·des zones 
d'urbanisation accélérée. Ceci est 
valable à la périphérie de Paris, 
comme à celle de Toulouse, de 
Dunkerque,· de Lyon, de Grenoble, 
de Na'ncy ou de Bordeaux; etc.- Il 
y a là un élément de réflexion im­
portant pour toutes nos fédéra- · 
tions. 

- TROISIEME CONSTATATION. 
- , Par rapport aux résultats 
moyens enregistrés, on marque un 
net progrès ·dans toutes les villes 
où sont installées ides industries 
de pointe. De Marcoule à Blagnac, 
·de Pierrelatte à Brest, de Lannion 
à Mérignac, la différence des pour­
centages est suffisamment pro­
bante pour qu'elle marque un phé­
nomène. 

QUATRIEME CONSTATA­
TION. - Si l'implantation du P.S.U. 
n'est pas suffisante pour interdire 
des reculs nets .(comme à Paris, 
dans les Côtes-du-Nord, ou dans 
l'Isère), il est néanmoins évident 
e:ue la carte électorale reste quand 
même proche de la carte de notre 
implantation. Là où le parti existe 
réellement, il progresse, ou, quand 
il recule, il limite les dégâts. Il n'y 
a pas de miracle. (Voir cartes.) 

Notons cependant avec satisfac­
tion l'amélioration de nos positions 
d:.rns le Nord, notre redressement 
dans le Sud-Ouest, notre apparition 
dans nombre de départements. Nos 
fédérations, petites et moyennes, 
devraient trouver, dans ce scrutin, 
des encouragements précieux. Cel­
les qui sont plus importantes ne 
manqueront pas d'analyser la di­
versité ·de leurs résultats, et en ti­
rer les conclusions. .. . 

· Il , reste que les adhésions af­
fluent de partout. C'est déjà un si­
gne. Peut-être le plus positif. D 

(1) Voir résultats dans • T.S. • de la 
semaine dernière. 

. ... s,-., 
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Dans les villes de plus de 10.000 habitants 

Lors de la publication des résultats 
du r·• tour de ces élections présiden­
tielles, notre confrère • le Monde • a 
publié les résultats de 699- villes, ayant 
presque toutes plus de 10.000 habi­
tants. 

Dans 153 d'entre elles (1), nous dé­
passons les 5 %- Dans toutes ces vil­
les nous sommes précédés par J. Du­
clos, et partout également nous bat­
tons Alain Krivine. Michel Rocard bat 
Gaston Defferre dans pratiquement le 
tiers de ces villes : 215 sur 699. 

Villes où Michel Rocard dépasse 
8 % des suffrages exprimés 

Mourenx (B.-P.) 8,71 %, St-Nazaire 
(L.-A.) 8,29%, Couëron (L.-A.) 12,32%, 
Morlaix (Finistère) 8,3 %, Rezé (L.-A.) 
8,3 %. 

Villes où Michel Rocard dépasse 
7 % des suffrages exprimés 

Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) 7 97 o;; 
Bastnols-sur-Cèze (Gard) 7,97 o/o, st 
Egreve (Isère) 7,94 %, St-Martin-d'Hè­
res (Isère) 7,01 %, Orvault (L.-A.) 
7,42 %, St-Herblain (L.-A.) 7 28 °/c 
Bressuire (Deux-Sèvres) 7,50 %, Ma~~ 
sy (Essone) 7,35 %. Palaiseau (Es­
sone) 7,16 %, St-Michel-sur-Orge (Es­
sone) 7,98 %, Fontenay-aux-Roses 
(Hauts-de-Seine) 7,62 %, 

Villes où Michel flocard dépasse 
6 % des suffrages exprimés 

Evry (Essone) 6,89 %, Ris-Orangis 
(Essone) 6 %, Yerres (Essone) 6,50 % 
Bouri - la - R_elne (Hauts. de. Seine) 
6,0~ 1/o, Chatenay-Malabry (Hauts-de­
Seine), 6, 16 %, Meudon (Hauts-de­
Seine) 6,54 %, . Antony (Hauts-de-Sei­
ne) 6,60 /lo, Delle (Territoire de Bel­
f~rt) 6, 1 1/o, Lannemezan (Hautes-Pyré­
nees) 6,04 %, Oullins (Rhône) 6 26 01 

1 /0, 

Gray (Haute-Saône) 6,22 %. Sainte• 
Foy-lès-Lyon (Rhône) 6,20 %. St-Jean­
de-Maurienne (Savoie) 6,39 %, Grand­
Quevilly (Seine-Maritime) 6,84 %. Cho­
let (Maine-et-Loire) 6,77 %, Segré 
(Maine-et-Loire) 6,39 %, Trélazé (Mai­
ne-et-Loire) 6,68 %. Equeurdreville­
Hainneville (Manche) 6,70 %, Rive-de­
Gier (Loire) 6,47 %, Lannion (Côtes­
du-Nord) 6,09 %. Brest (Finistère) 
6, 19 %, Vélizy-Villacoublay (Yveli_nes) 
6,38 %, Sceaux (Hauts - de - Seine) 
6,60 %, Villeneuve-la-Garenne (Hauts­
de-Seine) 6, 11 %, Cachan (Val-de-Mar­
ne) 6, 19 %, Chevilly-Larue (Val-de­
Marne) 6,88 %, Fresnes (Val-de-Mar­
ne) 6,94 %, L'Hay-les-Roses (Val-de­
Marne) 6,75 %, Thiais (Val-de-Marne) 
6, 13 %, La Celle-St-Cloud (Val-de-Mar­
ne) 6,45 %, Brioude (Haute-Loire' 
6%. 

Villes où Michel Rocard dépasse 

5,5 % des suffrages exprimés 

Paris (Sc arrondissement) 5,84 %, 
Clamart (Hauts-de-Seine) 5,66 %, Le 
Plessis - Robinson (Hauts - de - Seine) 
5,86 %, Bagneux (Hauts-de-Seine) 
5,70 %, Florac (Lozère) 5,75 %, Creil 
(Oise), 5,57 %, Bron (Rhône) 5,91 %, 
C~l~ire - et - Cuire (Rhône) 5,66 %, 
Decines-Charpieu (Rhône) 5,95 % 
Saint-Priest (Rhône) 5,93 %. Chambé­
ry (Savoie) 5,68 %. St-Jean-de-la-Ruel­
le _(Loiret) 5.85 %, Angers (Malne-et­
Lo1re) 5,54 %. Les Ponts-de-Cé (Mai­
ne-et-Loire) 5,53 %, Langres (Haute­
Marne) 5,52 %, Laxou (Meurthe-et-Mo­
selle), 5,91 %, St-Pol-sur-Mer (Nord) 
5,75 %. Blagnac (Haute - Garonne) 
5,51 %, Rennes (Ille-et-Vilaine) 5,56%, 
Gr~noble (Isère) 5,88 %. Echerolles 
(lsere) 5,55 .?/0 , Fontaine (Isère) 5,63%, 
Lons-le-Saunier (Jura) 5,51 %. Firml­
n_y (Loire) 5,55 %, Nantes (Lolre-Atlan­
t1'1ue 

O 
5,54 %, Tournon (Ardèche} 

5,86 1/o, Pontarlier (Doubs) 5,65 %, 
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Valentigney (Doubs) 5,65 %, Viroflay 
• (Yvelines) 5,81 %, Vanves (Hauts-de­
Seine) 5,57 %, Epinay (Seine-St-Denis) 
5,93 %, Kremlin-Bicêtre (Val-de-Mar­
ne) 5,63 %, Eaubonne (Val-d'Oise) 
5,76 %, Gonesse (Val-d'Oise) 5,54 %, 
Sarcelles (Val-d'Oise) 5,75 %, Les 
Mureaux (Yvelines) 5,99 %-

Villes où Michel Rocard dépasse 
5 % des suffrages exprimés · 

Paris (6e arrondissement 5,45 %, 
133 arrondissement 5,40 %, 14e arron­
dissement 5, 16 %), Morsang-sur-Orge 
(Essone) 5,32 %, Ste-Geneviève-des­
Bois (Essone) 5,06 %. Savigny-sur­
Orge (Essone) 5, 19 %, Bois-Colombes 
(Hauts-de-Seine) 5,03 %, Châtillon 
(Hauts-de-Seine), 5, 15 %, Montrouge 
(Hauts-de-Seine) 5, 15 %, Rueil-Mal­
maison (Hauts-de-Seine) 5,32 %, Sè­
vres (Hauts-de-Seine) 5,94 %, Bondy 
(Seine-St-Denis) 5,48 %, Créteil (Val­
de-Marne) 5, 19 %, Joinvil le-le-Pont 
(Val-de-Marne) 5,36 %, Villiers-sur-
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ADHERENTS AU P.S.U. 

Marne (Val-de-Marne) 5,43 %, Fran­
conville (Val-d'Oise) 5, 18 %, Garges­
les-Gç>nesse (Val-d'Oise) 5,03 %, Mont­
morency (Val-d'Oise) 5, 15 %, Conflans­
Ste-Honorine (Val-d'Oise) 5 %, Poissy 
(Val-d'Oise) 5,03 %, St-Cyr-l'Ecole 
(Yveli~es) 5,37 %, Sartrouville (Yveli­
nes) 5,21 %, Bellegarde (Ain) 5,38 %, 
Manosque (Basses-Alpès) 5,36 %, Gap 
(Hautes-Alpes) 5,.23 %, Privas (Ardè­
che) 5 %, Revin (Ardennes) 5, 16 %, 
Caen (Calvados) 5,45 %, Ruelle (Cha­
rente) 5,45 %, Saintes (Charente-Ma­
ritime) 5,33 %, Montbard (Côte-d'Or) 
5,44 %, Besançon (Doubs) 5,34 %, 
Audincourt (Doubs) 5 %, Montbéliard 
(Doubs) 5 %, Dreux (Eure-et-Loir) 
5,31 %, Luce (Eure-et-Loir), 5,29 %, 
Landerneau (Finistère) 5 %, Toufouse 
(Haute-Garonne) 5,04 %, Merignae 
(Gironde) 5 %, Villeneuve-d'Ornou 
(Gironde) 5, 11 %, Fougères (Ille-et-Vi­
laine) 5 %, Voiron (Isère) 5, 14 %, 
Champagnole (Jura) 5,27 %, St-Etienne 
(Loire) 5,06 %, Le Chambon-Feugerol­
les (Loire) 5, 18 %, Chateaubriant (Loi­
re-Atlantique) 5,27 %, St-Sébastien 
(Loire-Atlantique) 5, 17 %, Saint-Lô 
(Manche) 5, 11 %, Cherbourg (Manche) 
5,46 %, Coutances (Manche) 5 %, 
Tourlaville (Manche) 5,3 %, Chaumont 
(Haute-Marne) 5, 16 %, St-Dizier (Hau­
te-Marne) 5,3 %, Lav.al (Mayenne) 
5, 19 %, Bar-le-Duc (Meuse) 5, 16 %, 
Nogent-sur-Oise (Oise) 5,32 %, Alen­
çon (Orne) 5,36 %, Flers (Orne) 5,38 
%, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) 
5,40 %, Chamalières (Puy-de-Dôme) 
5 %, Orthez (Basses-Pyrénées) 5,25 
%, Vénissieux (Rhône) 5,39 %, Ve­

.soul (Haute-Saône) 5,28 %, Albert-· 
ville (Savoie) 5 %, Passy (Haute-Sa­
voie) 5 %, Harfleur (Seine-Maritime) 
5, 16 %, Mont-St-Aignan (Seine-Mari­
t ime) 5, 16 %, St-Etienne-de-Rouvray 
(Seine-Maritime) 5, 18 %, Thouars 
(Deux-Sèvres) 5, 12 1%. 

(1) Les arrondissements de la vil le de 
Paris sont considérés chacun comme une 
ville . 

Aigreurs d'estomac 

Il est un certain nombre de gens 
à qui la campagne électorale et 
surtout ses résultats semblent 
avoir donné des aigreurs d'esto­
mac. 

On comprend fort bien que Ro­
ger Priouret qui jouait le Monsieur 
Loyal des émissions télévisées du 
tandem Defferre-Mendès France, 
ait été quelque peu déçu par les 
résultats des candidats qu'il sou­
tenait. Cela ne l'autorise nullement, 
parlant de Michel Rocard, à écrire 
dans « !'Express ", que ce dernier 
n'a à nul moment chiffré ses pro­
messes. Et pour cause il n'en a 
pas fait. ·Ce qui n'est pas préci­
sément le cas de Gaston Defferre 
dont la campagne « rigol!reuse et 
sans la moindre préoccupation 
électorale ,. a commencé par déve­
lopper deux plans mirifiques, l'un 
sur la réforme de la T.V.A., par 
rapport aux petits commerçants, 
:·autre par un projet d'indemnisa­
tion des rapatriés. 

Dans le même article, Roger 
Priouret évoque la « gauche libé­
rale » qui a toutes se~ sympathies. 
Nous n'avons pas dit autre chose 
pendant toute la campagne. Deffer­
;e était le candidat du centre gau­
che. On sait ce qu'il en a été. 

Mais que vient faire le socialis­
me là dedans. 

Dans un autre style, Maurice 
Clavel dans « Combat ,. clame son 
indignation à l'égard de tous ceux 
qui partie prenante du mouvement 
de mai, refusent de voter pour l'un 
des deux candidats de la bour­
geoisie, à savoir Alain Poher. 

Il fut un temps où Maurice Cla­
vel ne cessait de donner des le­
çons révolutionnaires à tous ceux 
qui avec un autre sens des res­
ponsabilités que lui, entendaient 
donner au mouvement sa dimen­
sion politique et ses perspectives. 
Tout au « miracle de mai ", Mauri­
ce Clavel pur et dur clamait son 
refus des manœuvres opportunis­
tes. 

AujÔurd'hui après avoir voté 
Alain Krivine au premier tour, il 
vote Alain Poher au second. C'est 
son droit à cet homme. Mais où 
nous sommes portés à sourire, 
c'est quand il nous dit : et puisque 
vous vous abstenez « démerdez" 
vous tout seuls désormais. ,. 

Allons, Clavel, allons, avez-vous 
envisagé un instant qu'il en fût 
autrement, et croyez-vous vraiment 
être devenu notre tuteur? 

Les départements au-dessus 

de la moyenne nationale 

La moyenne nationale des suffra­
ges obtenus par Michel Rocard, étant 
de 3,66 %, il n'est pas Inutile de voir 
quels sont les départements qui se 
situent au-dessus ou en dessous de 
cette moyenne. Ils permettent de voir 
la configuration de notre influence 
dans le pays. 

Les départements au-dessus de la 
moyenne nationale sont les suivants : 

Aisne (3,8 %), Basses-Alpes (3,8 
%), Ardenn_es (3,7 %), Calvados (3,8 
%), Charente-Maritime (3,8 %), Côte­
d'Or (3,9 %), Côtes-du-Nord (4,8 %), 
Doubs (4,9 %), Drôme (4 %), Finis-

tère (4,6 %), Gard (3,7 %), Haute­
Garonne (4,5 %), Gers (4,4 %), Gi­
ronde (3,7 %), Isère '(4,7 %), Jura 
(3,9 %), Loire (4,3 %), Loire-Atlanti­
que {5,14 %), Main·e-et-Loire (4,10 
%), Marne (3,7 %), Haute-Marne (4 
%), Meurthe-et-Moselle (4, 10 %), Oi­
se (4 %), Puy-de-Dôme (4,3 %), Rhô­
ne (4,5 %), Haute-Saône (3,9 %), Sa­
voie (4,2 %), Paris (4,3 %), Deux-Sè­
vres (3,9 %), Territoire-de-Belfort (4 6 
0/ ' 10), Essonne (5, 17 %), Hauts-de-Sei-
ne (4,98 % ), Seine-St-Denis (4, 1 %), 
Val-de-Marne (4,5 %), Val-d'Oise (4 5 
%). . ' 

,Soit 35 départements. 

Les départements au-dessous 

de la moyenne nationale 

Ain (3,3 %), All ier (3, 1 %), Hautes­
Alpes (3,5 %), A lpes-Maritimes (2,4 
%), Ardèche (3, 1 %), Ariège (3,2 %), 
Aube (2,7 %), Aude (3,4 %), Aveyron 
(2,9 %), Bouches-du-Rhône (2,9 %), 
Cantal (2,3 %), Charente (3, 1 %), 
Cher (.2,5 %), Corrèze (2,7 %), Corse 
(1, 1 %), Creuse (2,4 %), Dordogne 
(2,7 %), Eure (3,5 %), Eure-et-Loir 
(3,4 %), Hérault (3,2 %), Ille-et-Vi­
laine (3,3 %), Indre (2,3 %), Indre-et­
Loire (3,6 %), Landes (2,7 %), Loir­
et-Cher (3, 1 %), Haute-Loire (3, 1 %), 
Loiret (3,5 %), Lot (2,8 %), Lot..et­
Garonne (3,2 %), Lozère (2,8 %), Man-

che (3,4 %), Mayenne (2,8 %), Meu­
se (3, 1 %), Morbihan (2,6 %), Mosel­
le (3,5 %), Nièvre (2,9 %), Nord (3,4 
%), Orne (3,2 %), Pas-de-Calais (3,2 
%), Basses-Pyrénées (3,4 %), Hautes­
Pyrénées (3,5 %), Pyrénées-Orienta­
les (3 %), Bas-Rhin (1,9 %) Haut­
Rhin (.2,3 %), Saône-et-Loire '(3 %), 
Sarthe (3,5 %), Haute-Savoie {3,5 %), 
Seine-et-Marne (3,6 %), Somme (3 3 
%), Jarn (3,3 %), Tarne-et-Garon~e 
(3,4 1/o), Var (2,8 %), Vaucluse (3 6 
%), Ven_dée (2,9 %), Vienne {3,4 0/4), 
Haute-Vienne (3, 1 %), Vosges (3,4 
%), Yonne (3 %). 
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vraie signification 
l'alliance atlantique 

Henri Beley 

« L'alliance occidentale a besoin 
maintenant d'une troisième dimen­
sion, non seulement une solide di­
mension militaire qui concerne no­
tre commune défense, non seule­
ment une dimension politique plus 
profonde destinée à élaborer une 
stratégie de la paix, mais enco­
re une dimension sociale qui rende 
compte de notre préoccupation du 
niveau de vie dans ce dernier tiers 
du XXe siècle. ,. 

Cette déclaration faite par Nixon 
au cours de la récente session du 
Conseil de l'O.T.A.N. donne expli­
citement sa véritable signification 
à un pacte dans lequel on avait 
cru voir essentiellement jusqu'à 
présent une alliance militaire con­
tre !'U.R.S.S. Nous sommes loin 
aujourd'hui de l'apostrophe lancée 
par P.-H. Spaak à Vichinsky : « La 
base de notre politique c'est la 
peur, la peur de vous, la peur de 
votre gouvernement, la peur de vo­
tre politique. ,. Il importe d'ailleurs 
de se poser cette question fonda­
mentale : une telle peur avait-elle 
quelque raison d'être ? L.:e capita­
lisme occidental avait-il à craindre 
!'U.R.S.S. en 1949, comme dans les 
années qui suivirent la révolution 
d'Octobre? Ses représentants 
n'étaient pas sans ignorer pour­
tant que quatre années avant la si­
gnature du pacte atlantique, une 
certaine conférence s'était tenue à 
Yalta et avait tracé dans leurs 
grandes lignes des règles à ne pas 
outrepasser et des limites d'influen­
ce à ne pas franchir. C'est au nom 
de ces règles et du respect de ces 
limites que l'armée Rouge arrêta 
son avance aux frontières de la 
Grèce et que Staline laissa écraser 
les communistes grecs dont les di­
rigeants avaient été naïfs et mala­
droits au point de n'avoir pas com­
pris ce qu'impliquait Yalta et d'avoir 
ainsi déclenché, contre toute at­
tente, un combat dont Moscou ne 
voulait à aucun prix. C'est au nom 
de ces règles encore que Staline 
« gela • le mouvement communiste 
tout entier, qu'il tenta de réfréner 
l'ardeur des Yougoslaves et des 
Chinois avant même la révision de 
la conférence de Yalta (4 février 
1945) (ce qui prouve que Yalta 
a surtout entériné un certain par­
tage du monde ... ) et que, à partir 
du 1" janvier 1944, I' « Internatio­
nale • (jusqu'alors hymne offic iel) 
fut remplacée par un nouvel hymne 
spécifiquement russe ( « Que vole 

de victoire en victoire le. draj~:) 
soviétique, le drapeau nat1ona . . 

Les règles du jeu 

C'est au nom de ces règles_ aus­
si que l'impérialisme U.~ - allait ac­
centuer d'année en annee s~n em­
prise sur l'Occident et allait pou­
voir impunément briser tout mouve­
ment révolutionnaire. C'est en leur 
nom que l'armée russe pourra i~­
tervenir sans hésiter en Hongrie 
comme en Tchécoslovaquie. C'est 
toujours en leur nom que l'U.R._S:S. 
et les U.S.A. reconnaitront conJoin­
tement, en 1948, l'Etat d'Israël au 

mépris du sort du peuple pales­
tinien. 

C'est en leur nom encore que 
la guerre de Corée et la guerre 
d~ Vietnam n'ont jamais outrepas-· 
se certaines limites et que la lutte· 
d'influence actuelle entre Soviéti­
ques et Américains se fait, en Amé­
rique latine, comme en Afrique 
comme en Asie, par les moyens le~ 
plus pacifiques possibles : dans la 
plupart des pays du tiers monde 
où ~oviétiques et Américains in­
vestissent des capitaux et prodi­
guen~ _leur • aide ,. économique, 
spécialistes américains et russes 

vivent côte à côte, en excellents 
termes, jouissant de hauts salaires 
et ne se mêlant jamais à la popu­
lation locale ... 

Depuis .longtemps, par consé­
quent, les deux grandes puissan­
ces se connaissent, se redoutent 
et s'estiment. Par-delà les con­
damnations brutales et les tenta­
tives d'intimidation réciproque, 
elles savent qu'il leur faut vivre en­
semble sous peine de mourir en­
semble. A suivre de près l'évolu­
tion des péripéties diplomatiques, 
politiques et militaires qui ont par­
fois placé le monde au bord de la 
catastrophe, on constate chez les 
deux partenaires la volonté de mar­
quer des points aux dépens de l'au-

tre dans le cadre d'une partie de 
poker où seul le demi-bluff serait 
autorisé. Certes, aujourd'hui èom­
me hier, la distribution des cartes 
parait • a priori ,. avantager les 
l!-S.A. : chacun sait que l'impéria­
lisme U.S. constitue la plus forte 
puissance militaire et économique 
jamais connue. Aussi bien, si 
!'U.R.S.S. n'avait que son seul ef­
fectif économique et militaire à 
jeter dans la bataille celle-cl aurait 
été perdue pour ell~ depuis long­
temps. M ais c'est qu'elle a une 
autre carte dans sa manche : le 
mouvement révolutionnaire mon• 
dial. .. 



La pratique 
dG b révolution limitée 

On s'aperçoit mieux aujourd'hui 
(en examinant froidement les faits 
sans avoir les yeux obstrués par 
une profession de foi antérieure à 
toute analyse) que, loin d'être, loin 
d'avoir jamnis été le centre · diri­
geant d'une révolution mondiale 
dont les progrès eussent constitué 
la ligne directrice de son action, 
l'U.R.S.S. - forte du prestige 
d'Octobre 1917 et des structures 
mises en place dans les premières 
années du Komintern - a tout fait, 
non pas pour soutenir résolument 
la révolution dans chaque pays, 
mais pour utiliser celle-ci à ses 
propres fins de grande puissance . . 
Du « gel ,. en 1926 de la révolution 
chinoise au çie l actuel de n'importe 
quelle révolution partout où elle 
risque de se déclencher, une seu­
le et même stratégie a été suivie 
avec les variations correspondant 
à l'évolution de l' infrastructure éco­
nomique de l'U.R.S.S. et à ses rap­
ports avec l'Occident capitaliste. 
C'est ainsi que presque tout le 
mouvement communiste des pays 
soumis à l' influence anglo-améri­
caine après la fin de la Seconde 
Guerre mondiale a suivi une « voie 
pacifique ,, propre à ne jamais met­
tre fondamentalement en cause la 
superstructure étatique du capita­
lisme. La tactique actuelle d'. al­
liance de toutes les couches anti­
~onopolistes » ne date pas d'au-
1ourd'hui, mais de 1945 ... 

Aussi bien, le XX• Congrès du 
P.C.U.S. ne saurai t- il constituer un 
tournant dans la politique soviét i­
qu~ : il ne représente que l'adap­
tation de !'U.R.S.S. à de nouvelles 
conditions intérieures et extérieu­
res. Signé le 14 mai 1955, soit un 
an avant le XX• Congrès et deux 
ans après la mort de Staline, le 
~acte de Varsovie ne fait qu'enté­
riner - en les légalisant - les 
rapports instaurés entre Moscou 

et les pays de l'Est européen. Si 
ce pacte apparait comme l'homolo­
gue du pacte atlantique, c'est 
moins dans la mes□re où il est une 
réplique à l'adhésion de l'Allema­
gne fédérale à l'O.T.A.N. (le 5 mai 
de la même année) que dans la 
mesure où le pacte atlantique est 
un instrument d'intégration (et 
d'éventuelle répression) de tous 
les ·pays membres. Dans un cas 
comme dans l'autre, par-delà les 
textes analogues des articles res­
pectifs, leur s ignification pratique 
donne aux deux pactes leur vraie 
dimension. Pour Moscou comme 
pour Washington, il s'agit de tenir 
la bride aux alliés. En mettant les 
choses au mieux (ou plutôt au pi­
re !. .. ), il s'agit de les faire « par­
ticiper » à leur propre exploitation. 
Bref, qu'il s'agisse de l'O.T.A.N. 
ou du pacte de Varsovie, du Mar­
ché commun ou du Comecon, le 
but demeure fondamentalement le 
même. 

Il ·n'est p·as sans intérêt, par sui­
te, de remarquer que la doctrine 
dite de la souveraineté limitée 
n'est guère nouvelle sur la scène 
internationale. Non seulement Sta­
line n'a c.essé, depuis toujours, de 
l'appliquer aux ,pays de l'Europe 
de l'Est, comme aux républiques 
soviétiques non russes (ce qui lui 
valu même, le 31 décembre 1922, 
d'être traité par Lénine de « brutal 
argousin grand-russe ,. !), ~ais_ c~ 
terme même de • souverainete li­
mitée ,, n'a pas été inventé par ses 
successeurs actuels mais par ... 
John Foster Dulles, comme le rap­
pelle pertinemment le journal ~hi­
nois Hongqi (in Pekin Information 
du 26 mai 1969). 
Alliance militaire 
ou mécanisme 
d'intégration ? 

.. Nous ne devons pas manquer 
à notre rôle directeur dans les af­
faires internationales... Le type de 
direction que les Etats-Unis don-

neront au monde constituera un 
facteur décisif. Nous sommes les 
géants du monde économique ... 
C'est de nous que dépend la struc• 
ture des relations économiques de 
l'avenir.,. 

Tenus à l'époque ou naquit le 
pacte atlantique, ces propos du 
président Tr~man vont être repris 
avec des nuances très négligea­
bles, par ceux qui lui succéderont 
à la Maison-Blanche. Durant vingt 
ans, ces mots formuleront une vo­
lonté de domination que l'impé­
.rialisme américain ne cessera de 
traduire par des actes concrets : 
avant même que fût signé ce pac­
te, 500 bases navales et aérien­
nes U.S. exjstent déjà ·au Groen­
land, en Europe et en Asie, tandis 
que les Américains s'installent au 
Moyen-Orient, interviennent en 
Grèce et soutiennent l'Espagne 
franquiste ... Comme on sait, l'ave­
nir n'a fait que confirmer cet ap­
pétit de domination. Toutefois, ain­
si que l'a déclaré le président 
Nixon à la session d'avril dernier 
du Conseil de l 'O.T.A.N. : 

« Ayant atteint son objectif ini­
tial, l'alliance atlantique doit main­
tenant s'adapter aux conditions de 
succès. Compte tenu de la dimi­
nution du ciment initial que consti­
tuait la peur, nous devons nous for­
ger maintenant de nouveaux liens 
peur maintenir notre unité. ,. 

Et il ajoute ceci : 
« Lorsque l'O.T.A.N. a été fon­

dée, le simple fait de la coopéra~ 
tion entre nations occidentale.s 
avait une énorme si~nification. A 

Les forces de l'O.T.A.N .... 

e ETATS-UNIS : 3.500.000 hom­
mes ; 3.500 chars ; 15.000 avions 
de combat ; 940 navires de guerre 
en service ; 1.100 missiles et 575 
bombardiers stratégiques ; 41 
sous-marins Polaris (puissance nu• 
cléaire de 25.000 mégatonnes). 

• BEl!.GIQUE : 100.000 hom­
mes; 140 avions de combat; 700 
chars ; 2 navires de guerre en ser• 
vice. 

• GRANDE - BRETAGNE 
427.000 hommes; 600 avions de 
combat ; 114 navires de guerre en 
service ; 3 sous-marins Polaris et 
80 bombardiers nucléaires. 

e CANADA : 102.000 hommes ; 
300 avions ·de combat ; 300 chars ; 
28 navires de guerre en service. 

• DANEMARK : 45.000 hom­
mes ; 115 avions de combat ; 12 
navires de guerre en service. 

e ALLEMAGNE DE L'OUEST : 
456.000 ommes ; 2.900 chars ; 600 
avions de combat ; 42 navires de 
guerre en service. : 

• GRECE : 160.000 hommes ; 
250 avions de combat ; 20 navires 
de guerre en service. 

• ITALIE .: 365.000 hommes; 
450 avions de combat ; 68 navires 
de guerre en service. 

• LUXEMBOURG : 560 hom• 
mes. . 

• PAYS-eAS : .. . \30.000 hom­
mes ; 600 cha.rs; 145 avions de 
combat ; 29 navirt::$ d~ guerre en 
service . 

• NORVEGE : 35.000 hommes ; 
130 avions de combat ; 20 navires 
de guerre en service. 

présent, le symbole ne suffit plus, 
il nous faut une substance. ,. 

Et il conclut par cette remar­
que qui illustre remarquablement 
ce qui vient d'être écrit au sujet 'de 
la réelle signification de l'O.T.A.N. 
et du pacte de Varsovie : 

• De par sa nature, notre orga• 
nisation est plus qu'une alliance 
militaire et le temps est venu de 
porter une part de notre attention 
à ceux des problèmes non militai­
res à propos desquels nous pour­
rions tous tirer profit d'un(' colla• 
boration accrue. ,. 

C'est pourquoi, comme les Tché­
coslovaques (qui savent à quoi 
s'en tenir sur les buts réels du 
« grand parti frère • ) , les Français 
auraient bien tort de sous-estimer 
la volonté plus que jamais domina­
trice des U.S.A., ce • grand pays 
ami -. La • dimension sociale » 

de l'alliance occidentale (à laquel­
le Nixon fait allusion dç1ns la dé­
claration reproduite au début du 
présent article) concerne notam­
ment (il a été très explicite sur ce 
point) l'agitation étudiante... On 
soupçonne ainsi vers quel avenir 
nous nous dirigeons à moyen ter­
me et peut-être à court terme ... 
C'est dire si la dénonciation du 
pacte atlantique, même compte te­
nu du fait que la France est for­
mellement sortie de l'O.T.A.N., est 
loin d'être un mot d'ordre formel : 
aujourd'hui comme hier, une telle 
dénonciation est l'un des aspects 
de la lutte qu'il nous faut continuel­
lement mener contre l'impérialis­
me américain. □ 

• PORTUGAL : 185.000 hom­
mes ; 100 avions de combat ; 27 
navires de guerre en service. 

• TURQUIE : 515.000 hommes ; 
500 avions de combat ; 18 navires 
de guerre en service. 

• ISLANDE : pas de forces en 
propre, mais -des unités des trois 
armées americaines stationnées 
sur le territoire. 

.:.et du bloc de l~Est 

• UNION SOVIETIQUE : 
3.220.000 hommes ; 7.000 chars·; 
10.250 avions de combat ; 450 na­
vires de guerre en service ; 900 
missiles et 150 bombardiers stra­
tégiques ; 88 sous•marins lance­
engins (puissance nucl~aire de 
20.000 mégatonnes). 

• BULGARIE : 153.000 hom­
mes ; 2.000 chars ; 250 avions de 
combat ; 3 navires de guerre en 
service. 

• TCHECOSLOVAQUIE : 
225.000 hommes; 2.700 chars ; 600 
avions de combat. 

• ALLEMAGNE DE L'EST : 
126.000 hommes; 1.800 chars; 270 
avions de combat ; 4 navires de 
guerre en service. 

• HONGRIE : 102.000 hom­
mes; 700 chars; 140 avions de 
combat. 

• POLOGNE : 274.000 hom­
mes ; 2.800 chars ; 750 avions de 
combat ; 3 navires de guerre en 
service. 

• ROUMANIE : 173.000 hom­
mes ; 1.200 chars ; 240 avions de 
combat. 

(d'après • Le Monde • du 5 avril.) 
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Italie 

Entretien avec 
Bruno Crimi 

Question. - En Angleterre, en 
· France et aussi en Italie on critique 
les syndicats avec insistance pour 
leur bu.reaucratisme ou leur inté­
gration au système capitaliste. Pa.r 
ailleurs il existe une t:endance à 
exalter le rôle croissant des syndicats 
dans la société industrielle contem­
poraine en fonction de I'aiigmenta­
tion de leurs pouvoirs de détermina­
tion économique et d'influence poli­
tique. Qiielle est ton opiriion sur ces 
deux positions diamétralement op­
posées ? 

Réponse. - Il ne me semble pas 
juste de parler en général de l'inté­
gratio,n des syndicats occidentaux 
dans le système et encore moins de 
parler de l'augmentation des pou­
voirs syndicaux dans une société in­
dustrielle moderne. Il me semble 
que dans une société industrialisée 
le syndicat est, en p:remier lieu, l'en­
jeu d'une lutte politique entre les 
classes, plutôt qu'un instrument, il 
est un terrain d'affrc;mtements poli­
tiques qui visent à utiliser le syndi­
cat ou à l'avantage du système ou 
contre le système. 

11 est clair que les capitalistes ont 
un besoin croissant du syndicat, 
d'un syndicat qui devienne une ins­
titution régulière, c'est-à-dire un 
corps séparé de la hase ouvrière 
l!u'i] devrait représenter et expri­
mer. Ils ont besoin du syndicat com­
me d'un instnrment de médiation, 
comme d'un instrument garantissant 
Je comportement ouvrier. 

Plus la programmation capitaliste 
progresse en même temps que la n é­
ccssi té pour les capitalistes de pla-
11ific1· l eur avenir, plus se fait sentir 
le besoin d'avoi.r un syndicat bien 
éduqué, rangé et doté du sens des 
responsabilités « civiques et socia­
les », c'est-à-dire un syndicat ca­
pable d'assumer les prétendues exi­
gences de ]'intérêt général. 

Mais si les capitalistes ont besoin 
que Je syndicat se conduise comme 
un gendarme avec les ouvriers, il est 
11ou moins clair que les ouvriers res­
sentent, eux, le besoin de combattre 
cette temlancc e t de faire du syndi­
cat une chose à eux, et pn1· consé­
quent un outil qui mette en ques­
tion l'équilibre du système et n'ac­
cepte pas les limites invoquées nu 
nom de l'intérêt général. 

C'est pourquoi il faut dire aux 
groupes d'extrême gauche : « Faites 
attention, vous pouvez attaquer, cri­
tiquer tel ou tel aspect de la politi­
que syndicale, mais· 1c syndical en 
tant que tel est un instrument néces­
sai:-e à la classe ouvrière. » Nous 
devons donc exiger une critique vive 
et sévère et non une pure et simple 
négation. 

Q. - Concrètement, tu as dit que 
les capitalistes ont besoin d1t syndi-
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cat pour la programmation. Mais ils 
di.sent eux-mêmes qu,e la prograrnma­
tion ne signifie pas nécessairement 
contrôle de l.a dynamiqlLe salariale et 
que la programmation devrait être 
u.n instrument de vie et cl animation 
syndicales piâ.squ'elle donnèrait aux 
travailleurs les certitudes qu.i leur 
sont indispensables. Qu'y a-t-i!. de 
vrai dans ces positions ? Comment 
le syndicat peut-il y répondre ? 

R. - En Italie, la majorité de la 
C.G.I.L. et les autres syndicats ont 
pris nu sérieux, il y a quatre ans, la 
programmation dite démocratique 
en pensant qu'il était possible de 
séparer la programmation capita­
liste de la programmation des salai­
res, c'est-à-dire d'une prédétermina­
tion conliraignante de la dynamique 
salariale au détriment des travail­
leurs. 

Après quatre années d'expérience 
la programmation est en petits mor­
ceaux. Plus personne n'a le courage 
de l'invoquer, tant elle est discréditée 
aux yeux des masses ouvrières. On 
nous avait dit que la programmation 
,résoudrait le problème du chômage 
et des inégalités · de développement. 

En réalité, la programmation était 
nécessaire pour les capitalistes, pré­
cisément parce que sur un marché 
du travail actif, le chômage et le 
sous-emploi étaient en diminution et 
parce qu'il fallait trouver une idéo­
logie poussant le syndicat à limiter 
leurs revendications et les travail­
leurs à s'en remettre avec patience 
au gouvernement. Tout cela s'est ré­
vélé illusoire. Le sous-emploi a 
augmenté les inégalités et les dés­
équilibres se sont accrus. 

En fait si le syndicat a obtenu 
quelque chose, il l'n obtenu grf1cc 
à la lutte des travailleurs et non par 
la volont~ de l'Etat programme ur. 
Aujourd'hui, en Italie, il est très dif­
ficile de parler nux t.ravailleu:rs de 
la programmation comme d'une 
chose décente : ils savent tous que 
c'est un instru.men.t de la politique 
des revenus et par conséquent un ins­
trun1ent pour la stabilisation du sys­
tème capitaliste. 

Q. - La répons_e du. syndicat à 
la programmation serait donc la 
lutte ? 

R. Exaotement. Je vou,drais 
rlonner un seul exemple. Dans le 
camp capitaliste, et dans le camp des 
experts au service des capitalistes, 
on a toujours soutenu en Italie que 
!)OU:r développer les investissements 
il convenait de maintenir à un ni­
veau bas le coût du travail et par 
conséquent les salaires. Au nom de 
celte idéologie capitaliste les salaires 
des régions méridionales ont été te­
nus par force au-dessous du niveau 
des salaires du Nord pou:r offrir aux 
capitalistes une incitation à investir. 

Vittorio Foa 

A propos de la programmation et en 
matière de ·controverse économique 
ncus avons écrit des centaines de vo­
lumes pour démontrer que tout cela 
était une pure et simple mystifica­
tion, mais · cela ~'a servi à rie1;1. 
Lorsque les travailleurs sont entres 
en lutte, en cinq mois de durs com­
bats, ils ont éliminé les différences 
de salaires entre le Nord et le Sud, 
en matière de zones de salaires, et, 
pa.r là même, ils ont détruit l'idéo­
lc-gie capitaliste selon laquelle le dé­
veloppement se fonde sur les bas 
salaires. 

C'est un exemple concret qui mon-
1re comment la lutte peut résoudre 
Jes .!)rohlèmes. Il faut bien se mettre 
dans la tête que le syndicat en tant 
que groupe de pression et en tant que 
défenseur d'opinions ne compte abso­
lument pas : le syndicat compte seu­
lement quand il exerce directe.ment 
son pouvoir par l'action syndicale, 
c'est-à-dire par la lutte, par la grève, 
pa.r l'arrêt de la production. Ce sont 
les seuls moyens d'action dont dis­
pose le syndicat. Inviter le syndicat 
à siéger dans les conseils d'adminis­
tration, dans les comités de program­
mation signifie l'inviter à se séparer 
de sa hase et à semer l'il1usion chez 
les travailleurs que certains résul­
tats peuvent être obtenus par le jeu 
d'échecs plutôt que par le mouve­
ment. 

Q. - En /ta.lie est en cours un 
processus d'unité syndicale. Selon toi 
quels sont les moyens qu'il fournit 
et qu,els sont ses principaux avan­
tages ? 

,R. - Si l'tmité syndicale se fait 
seulement au sommet; c'est-à-dire par 
une série d'accords entre les confé­
déra Lions, elle finira par déboucher 
sur un terrain déséquilibré et on ne 
pourra pas la pousser plus loin parce 
q~c les travailleurs n'y croiront pas. 
S1, par contre, le processus unitaire 
s'opère au niveau de la production, 
à partir des problèmes .concrets du 
travail et à partir de la conscience 
qu'ont les prolétaires, les travail­
leurs de l'exploitation, l'unité syndi­
cale deviendra un puissant moyen 
de mobilisation. Bien entendu, nous 
n e négligeons pas l'unité au sommet 
l ' . ' 1 ' umte entre es organisations pour-
vn qu'elle soit constamment liée nu 
processus unitnirn de la hase. 

Au cours des luttes récentes qui 
ont vu apparaître des revendications 
relativement nouvelles comme le 
contrôle syndical et ouvrier sur les 
tâches, sur l'intensité du travail e t 
son organisation dans l'usine se sont 
créés dans de nomh'reux ~ndroits 
des comités unitaires de base que je 
considère positifs même s'ils posent 
,les problèmes. Les symlicats doivent 
rie même les regarder favorablement 
même s'ils leur créent des difficul-

tés. Nous devons appuyer les initia­
tives unitaires de base parce qu'elles 
constituent le moyen le plus rapide 
pour renforcer l'unité des travail­
leuJTS et surtout pour élaborer des 
revendications plus avancées. 

Q. - As-tu quelque chose à dire 
sur les rapports entre partis ouvriers 
et syndicats ? 

R. ~ Oui. Pour son prochain con­
grès, la C.G.I.L. a posé ce problème 
en termes assez nouveaux ; elle a 
proposé d'examiner un engagement 
politique du syndicat qui ne serait 
plus ]ié aux tendances syndicales des 
partis. Les tendances syndicales de 

. parti, typiques du syndicalisme ita­
lien et que pour son bonheur le syn­
dicalisme a tout à fait exclues, repré­
.sentent des expériences tout à fait 
négatives. Pourquoi ? D'une part on 
permet àux partis ouvriers de délé­
guer au syndicat tous les problèmes 
relatifs aux conditions de travail 
dans l'usine, d'autre part on crée à 
l'intérieur du· syndicat des divisions 
artificielles dues au fait que les mili­
tants syndicaux se pirésentent comme 
des militants de parti. 

Cela ne doit en aucune manière 
signifier que le syndicat devienne 
une organisation trade-unioniste, éco­
nomiste qui refuse de s'occuper de 
politique, parce que cela ne signifie­
rait pas autre chose que l'acceptation 
de Ja politique de ln classe dominan­
te. Cela ne signifie pas non plus que 
le syndicat doit revendiquer pour 
lui-même ln tâche de transformer la 
société et de faire la Révolution en 
niant le rôle des partis politiques. 

La n~uvelle conscience politique 
du synchcat veut di;re qu'il doit avoir 
cons~ience que certains problèmes, 
certames contradictions, rendues 
plus aiguës par la lutte sociale doi­
vent trouver leur solution aus;i au 
niveau de l'expression politique. 
Nous avons une longue expérience 
<!: l~1~tes s?ciales qui ont rompu 
l e~mhb~·e economique du système 
~n1s qm ~our ne s'être pas prolon­
gee~ . nu n1venu des superstructures 
politiques, de l'exp:ression politique, 
des rapports de forces J>0litiques ' ~ . ' n ont a9porte aucun changement par 
r~pport au p~ssé ; les conquêtes syn­
chcales et sociales ont été réabsorbées 
par le patronat, les travailleurs les · 
ont perdues et même ont perdu plus 
que ce qu'ils avaient gagné. Le dé­
ve!oppement des luttes sociales im­
phq?e donc un accroissement de la 
tens1~11 politique et une prise de 
cousc1ence plus claire. Les limites 
actuelles des rappo_rts de pouvoir en­
tre les classes ne sont plus tolérables 
au niveau politique. En d'autres ter­
mes, les luttes sociales rendent plus 
uq~en~e et pl~s aiguë l'expression 
socrnhste au mveau politiqua. 



Q . .. - Devant l'internationalisation 
de I'in.iervention capitaliste, tu as 
tou.jours parl,é de l'internationalisa­
tion des lmtes oavrières. Exi.ste-t-il . 
à ton avis, au. moins virtu.ellement 
les conditions pour y parvenir ? 
Quelle tactique fa.ut-il adopter ? 

R. - Les conditions pour l'inter­
nationalisation de la lutte existent 
et plus que jamais il faut la pro­
mouvoir face à l 'internationalisation 
croissante du capital et face à la 
possibilité qu'a le capital aujourd'hui 
de battre les classes ouvrières sépa­
rément en utilisant le chantage de 
la concurrence internationale. L'in­
ternationalisation du capital et la 
concentration accentuent la cons­
cience unitaire internationaliste de 
la chsse ouvrière. A mon avis, les 
moyens employés doivent être des 
moyens de coordina tion, de consul­
tation, d'élaboration commune entre 
usines appartenant à la même entre­
prise, au même groupe, au même 
complexe. 

~es moyens peuvent être aussi dès 
actions coordonnées au niveau des 
branches d'industrie sur le plan in:­
~ernatio?al. Par exemple des luttes 
mtcrnallonales dans l'automobile 
l' · 1 • e ectronique, le caoutchouc sont 
aujourd'hui non seulement possibles 
mais 1- mon avis nécessaires. Cela 
implique naturellement la fin de 
~outcs les discriminations sur l e plan 
mternational, mais la fin de ces 
d_iscriminations ne doit pas avoir 
simplement pour but d'établir des 
rapports de caractère fonuel en vue 
de quelques prises de position com­
munes. La fin des discriminations -
n'a de sens que si elle fait place à 
une politique active, à une ligne ~c 
classe combative au niveau inJ.ei;na­
tional. 

Nous sommes très en retard -sur cc 
poi.nt, mais l'espace à couvrir peut 
être couvert si nous nous engageons 
sérieusement. D 

• Vittorio Foa est membre du ou­
reau politique du P.S.l.U.P. et se­
crétaire national de la C.G.I.L. 

-Monde communiste 

Le ri uel de Moscou 
Pierre Gautier 

La conférence des partis com­
munistes et ouvriers à Moscou 
avait officiellement pour but essen­
tiel d'étendre et de développer 
l'unité anti- impérialiste et de res­
serrer les rangs d'un mouvement 
international traversé par de puis­
sants courants centrifuges. Le do­
cument préparatoire, soigneuse-

, ment pesé dans les termes, très 
ri tuel dans la formulation, s'i l lais­
sait deviner le poids de la direc­
tion soviétique (pas de condamna­
tion de la « souveraineté limitée ,. ) 
ne s'écartait pas apparemment du 
dénominateur commun de la lutte 
contre l' impérialisme et d'une pru­
dente recherche de la convergen­
ce. 

Sans doute encouragés par les 
succès du néo-stalinisme en Tché­
coslovaqu ie, les principaux diri­
geants d'Europe de l'Est et bien 
sûr les dirigeants soviétiques eux­
mêmes se sont départis de leur 
prudence. W . Gornulka, W. Ulbricht 
et surtout Leonid Brejnev sont pas­
sés à l'offensive contre les cou­
rants hétérodoxes, c'est-à-dire cri­
tiques d'une façon ou d'une autre 
de la politique intérieure et exté­
r ieure de leurs pays respecti fs. La 
principale cible de leurs attaques 
a été Mao Tsé-toung et le parti 
communiste chinois, r1ccusés mê­
me de préparer une guerre con­
tre !'U.R.S.S. et rejetés par con­
séquent hors du camp anti-impé­
rialiste. De, là à qualifier la Chine 
de complice permanent des Etats­
Unis et de l'impérialisme, il n'y a 
plus très loin, et on ne peut ex­
clure que ce pas soit franchi au 
cours de la conféren·ce. Le critère 
de la raison d'Etat soviétique et 
accessoi rement de la raison d'Etat 
de certaines démocraties populai­
res est ainsi élevé à la hauteur de 

principe de l' internationalisme. A 
cet égard il est significatif que la 
condamnation du révisionnisme de 
gauche (la Chine) trouve son pen­
dant dans la condamnation du ré­
visionnisme de droite (sous-enten­
dus les réformateurs de Prague et 
sans doute les communistes you­
~oslaves). 

Selon un vieux procédé stalinien 
on définit de façon relativement 
vague des déviations dites dange­
reuses afin de pouvoir combattre 
dans son propre sein les critiques 
les plus dangereux, frappés par la 
répression au nom de la pureté 
idéologique et de la fidélité aux 
principes. Le centre se retourne 
vers la périphérie et tente de cou­
per les têtes qui dépassent. Com­
me le dit Brejnev : • Les partis 
communistes considèrent à juste 
titre que les intérêts de leur co­
hésion, ceux de l'ensemble du 
mouvement anti- impérialiste exi­
gent instamment de renforcer la 
lutte contre le révisionnisme, l'op­
portunisme, tant de droite que de 
gauche... _ 

« Malgré toutes leurs distinctions 
dans le marxisme-léninisme les dé­
viations de droite et de gauche ont 
en fin de compte les mêmes con­
séquences néfastes : elles affai­
blissent la combativité des partis 
communistes, sapent les positions 
révolutionnaires de la classe ou­
vrière et l'unité des forces · anti- im­
périalistes. » 

En d'autres term'es lês opposants 
qu' ils soient ouvriers .en Tchéco­
slovaquie, dépprtés tatars, officiers 
traumatisés par le, stalinisme et ses 
séquelles (le général Grigorenko), 
écrivains emprisonnés en U.R.S.S. 
n'ont qu'un s~ul droit, celui de se 
tenir tranquilles afin de ne Pé!S 
~êner la bureaucratie diri9eante. 

La recherche de l'unité dans ce 
contexte n'est plus la recherche de 
confrontations approfondies, même 
si elles sont polémiques, mais la 
recherche des meilleurs moyens 
pour excommunier comme lors de 
la contre-réforme catholique. 

Dans tout cela l'anti-impérialis­
me ne sort pas gagnant. Dans les 
textes d'interventions publiés jus­
qu'à présent on chercherait en 
vain une analyse tant soit peu sé­
rieuse sur l' impérialisme d'aujour­
d'hui, un examen tant soit peu dé­
taillé qes différentes formes de 
lutte contre la domination impéria­
liste sur une grande partie de la 
planète, malgré les énumérations 
de statistiques sur les mouvements 
de grève. Le rapport des forces est 
décrit superficiellement, de façon 
grandiloquente (les succès), ce qui 
n'exclut pas quelques précautions 
de langage sur la nécessité de ne 
pas sous-estimer. En réalité ce 
point fondamental (ou qui devrait 
être fondamental) est traité de fa­
çon rituelle par la répétition de 
généralités vides · qui n'ont pas 
gr-and-chose à voir avec la lutte 
réelle des peuples dans les diffé­
rentes parties du globe. On ne peut 
s'occuper à la fois de màfor les 
peuples des pays non ca.pitafistes 
et lutter effectivement contre l'im­
périalisme. 

Il est vrai qu'un certain nombre 
de partis font entendre des sons 
discordants. Le secrétaire général 
du parti communiste roumain Ceau-· 
cescu s'est opposé courtoisement 
et fermement à quelques points 
essentiels des positions soviéti­
ques (souveraineté l imitée), est-

- allemandes (centre dirigeant inter­
national, réédition du Kominform). 
Il a dit son désaccord avec les 
attaques lancées contre ' le1.'parti 
communiste chinois et son··ge con­
grès. ·Le parti communiste . a'ùstra­
lien de son côté a osé soui:èver le 
problème tabou ·de la Tchécoslova­
quie. On peut par ai lleurs penser 
que le parti communiste italien ira 

encore plus loin dans la critique. 
De ce fait, il n'est pas exclu que le 
texte terminal de la conférence 
ne soit pas adopté à l'unanimité. 
On ne doit toutefois pas se faire 
d'illusions sur la portée de ces 
oppositions. Les critiques roumai­
nes, pour une large part à cause 
de la situation militairement et di­
plomatiquement exposée du pays, 
ne peuvent dépasser le stade du 
droit à l'autonomie de chaque par­
ti, elles ne peuvent porter sur les 
causes profondes du comportement 
des dirigeants soviétiques. De mê­
me les critiques des partis com­
munistes des pays capitalistes, à 
cause de leurs liens idéologiques, 
politiques, voire affectifs, avec le 
P.C. de l'Union soviétique ne peu­
vent aborder que par la bande la 
critique de la stratégie internatio­
nale défendue par les dirigeants 
de Moscou depuis de longues an­
nées. 

C'est pourquoi en rassemblant 
la majorité des partis communistes 
du monde à Moscou, en tolérant 
::iuelques expressions non confor­
mistes minoritaires, les dirigeants 
soviétiques auront atteint un ob­
jectif non avoué, mais décisif pour 
eux : faire la démonstration aux 
peuples d'U.R.S.S. et des démocra­
ties populaires qu'ils disposent tou­
jours d'une position hégémonique 
sur le mouvement communiste in­
ternational et par conséquent de 
soutiens un peu partout à l'Est et à 
l'Ouest. Par là ils peuvent faire ad­
mettre à beaucoup de gens que 
leur puissance, bien que contes­
té'e, est toujours inébranlée. En 
même temps ils signifient aux 
Etats occidentaux qu'ils restent le 
seul interlocuteur valable. 

Il reste à espérer qu'une bonne 
partie des communistes dans le 
monde sauront discerner derrière 
la façade les lézardes qui minent 
l'édifice et qu'ils commenceront 
à poser en termes nouveaux le 
problème de l'internationalisme 
socialiste. D 

Pour comprendre l'importance 
de la campagne présidentielle 
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Luttes ouvrières 

Bordeaux • 
• l'affaire des 

chantiers navals 
Le Comité d'Entreprise 

Le.c; chantiers navals de Bordeaux vont sûrement fermer leurs 

portes ; f.000 travailleurs sans emploi. Mais il ;faut voir au-delà de cette 

constatation. Il faut parler des erreurs du groupe Schneider, des consé­

qu ?nces de cette disparition sur la vie économique de Bordeaux. 

A l'occasion de la campagne présidentielle, le comité d'entreprise 
des chantiers de Bordeaux a adressé à Michel Rocard son .analyse de 
la situatjon. C'est. celle-ci que nous publions. On y trouvera bon nombre 
d' informations intéressantes et on y découvrira l'aspiration de ces tra­
vailleurs à s'occuper sérieusement de ieurs affaires. En termes socia­
listes plus adéquats· auir conditions· de-- la· lutte, cela s'appelle revendiq~er 
le contrôle ouvrier. 

En 1959 le Chantier naval de Bor­
deaux qui s'appelait alors ~ Forges 
et Chantiers de la Gironde, êtait une 
entreprise pleine d'allant. Elle avait la 
réputation d'être le Chantier français 
ayant fait le plus gros bénéfice sur 
une commande, celle d'un navire livré 
la même année. C 'est alors que pa­
rait le Livre Blanc quï, d'une manière 
tout arbitraire , invite trois chantiers . 
français. à se reconvertir ou à fermer 
leurs portes : C.A.P., A.C.S.M. et 
F.C.G. Le.s critères choisis étaient pour 
le moins, sujets à caution, mais cette 
orientation se traduit immédiatement 
par une limitation, puis une suppression 
de l'aide à la construction navale. 

Notre Société, pour pouvoir. conti'­
nuer .. fusionne. avec les Chantiers· cie 
France à Dunkerque pour devenir les 
Ateliers et Chantiers de Dunkerque 
et Bordeaux • France Gironde • . Avec 
des difficultés, le travail' est assuré. 

Parallèlement. 0n s.e lançaït dans la 
reconversion I La· seul.e. activité de ce 
genre, à l'heure actueHe, est celle des 
constructions industrialisées qui· est 
encore loin d'avoir assuré sa rentaôi­
lité. Le reste passa comme une fu­
mée ... mais, en laissant des • trous • 
dans la caisse, qui totalisent, dépas­
sent dix millions de francs. 

Puis, l'e Gouv~rnement limita l'au­
torisation de construction aux navi­
res spécialisés et aux navires de pê­
che de moins de trois mille tonneaux. 
Ce fut le début de la fin, car notre 
Chantier, conçu pour construire des 
navires de moyens tonnages (quinze 
à trente mille tonnes), ne put jamais 
rentabiliser sa production, faute de 
moyens appropriés. La Société et le 
Groupe Schneider ne voulurent pas 
investir sans avoir l'assurance d'un 
avenir assuré... Pendant ce temps, te 
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personnel tombait de mille huit cents à 
mille environ. 

Le contrat professionnel signé l'an-. 
née dernière entre la Chambre syn­
dicale et le Gouvernement entérina 
cette situation, en prévoyant la dispa­
rition définitive des Chantiers de Bor­
deaux. Pour préparer cette ultime 
échéance, la fusion de 1960 fut .an­
nulée, et Bordeaux devint une filiale 
des A.C.D.B. France Gironde, et s'ap­
pela Constructions Industrielles et Na­
vales de Bordeaux • France Giron­
de • (C.I.N.B.). On profita du premier 
bilan de cette nouvelle société pour 
éponger les déficits précédents qui 
n'avaient pas été tous comptabilisés. 
Les réserves et la majeure partie du 
capital nominal y passèrent. 

A l'heure actuelle, le carnet de com­
mandes esf vide. Le département des 
construction industrialis.ées a été sé­
paré de la partie navale et constitue 
une Société de gérance autonome ; . 
l'horaire de travail a• été ramené à. 
quarante heures ; la majeure partie du 
personnel a été envoyée en congé au 
mois de juin dans l'attente d'un licen­
ciement collectif précédant la ferme­
ture. 

Enfin, pour tout clore, un adminis- · 
trateur provisoire a été nommé par le 
Tribunal de la Seine à la de:mande du 
Groupe, sous prétexte de divergences 
au sein du Conseil d'Administration, 
mais, en fait, pour prendre des res­
ponsabilités que ce dernier était gêné 
d'avoir à endosser. 

Il ne faut pas se leurrer, ces me­
sures de licenciement vont toucher 
directement plus de six mille person­
nes, y compris les familles. Une entre­
prise comme la nôtre comporte des 
Bureaux d'Etudes importants et de 
nombreux cadres. Quelle industrie 

pourrait-on créer immédiatement pour 
utiliser tous ces licenciés et, la seule 
possibilité sera alors l'émigration,_ cer­
tains disent • la déportation • , s1 par 
chance ils arrivent à trouver une pla­
ce. Qu~lle perte de substance consi­
dérable pour la région déjà pauvre 
en moyens! 

Les chantiers 
ne doivent pas disparaître 

Pourtant. ce chantier ne demandait 
qu'à vivre, pouvait vivre, et peut en­
core vivre : il est même indispensable 
à la région aquitaine et à son équipe. 

Le programme de modernisation 
qu'envisage l'E.D.F. pour la Centrale 
d'Ambès, amènera près de vingt mil~ 
lions de tonnes de combustible liquide 
à transiter par la Gironde. 

La modernisation du canal latéral 
à la Garonne dont la première tran­
che, s'étendant jusqu'à Agen, vient 
d'être décidée, amènera l'ouvertu­
re de Bordeaux vers l'hinterland de 
Toulouse. 

Notre estuaire offre des possibilités 
sidérurgiques et industrielles côtières, 
en particulier pour la transformation 
de métaux nobles, des minerais de 
pota~se, ainsi que la fabrication de 
chlore et de sodium à partir du sel. 

Dans ces conditions il n'est pas pos­
sible d'assurer les services que sont 
en droit d'exiger d'un port les diffé­
rents usagers maritimes, san~ la pré­
sence d'un solide chantier de cons­
tructions navales servant d'infrastruc­
tures de moteur et d'appoint à toute 
une ~érie d'entreprises de réparation, 
d'entretien et de services divers. La 
disparition définitive de notre firme ' rui­
nerait toutes les espérances qui ont 
justement été fondées sur l'avenir de 
notre région. 

Or, l'outil existe. Peut-être est-il un 
peu rouillé, mais nous sommes tout 
disposés à le rendre brillant et capa­
ble d'un usage long et rentable. Si 
notre Société est un grand malade 
ayant besoin de soins énergiques, ce 
n'est point encore un moribond, et 
des remèdes bien choisis devraient 
pouvoir lui donner la santé. Il semble 
qu'il existe dans le monde, comme 
en France, un marché certain pour 
les navires de quinze à vingt mille 
tonnes. D'autre part, les prévisions 
d'exploitations pétrolières dans le golfe 
Persique, sur la côte gabonaise, au 

large du Brésil , en Alaska _et _dans la 
baie d'Hudson, laissent prevo1r, pour 
les quelques années à venir, un mar­
ché important pour les barges de re­
cherche pétrolière. Ainsi, la décision 
qui avait supprimé et réglen:ienté l'oc­
troi de l'aide à la construction navale 
nous parait-elle devoir être révisée. 

C'est, à notre point de vue, la pre­
mière mesure indispensable, mais ce 
n'est point la seule ; les problèmes 
que nous avons à résoudre pour re­
donner vie et activité à notre maison 
sont de trois ordres : financier, com­
mercial et de rentabilité. 

Rétablir la situation 
financière 

li s'agit de rétablir la situation fi­
nancière d'abord, et ensuite, de trou­
ver les fonds pouvant assurer une 
modernisation indispensable de nos 
moyens de construction. Il convien­
drait, pour ce faire de trouver cin­
quante millions de francs au moins, et 
plus, certainement soixante. Ces fonds 
pourraient avoir une double origine : 

- un prêt à long terme de l'Etat 
de trente millions environ. Les rensei­
gnements qui nous ont été donnés 
nous laissent espérer qu'une telle 
solution pourrait être envisagée ; 

- l'appel à des fonds privés pour 
le reste. 

Ces fonds devraient être recherchés 
sur le marché français en général, 
mais plus particulièrement en Aqui­
taine et dans les régions avoisinantes 
qui bénéficieront de l'essor de Bor­
deaux. 

Les communautés locales et régio­
nales pourraient participer à cet effort. 
Pour harmoniser, coordonner l'en­
semble, une société mixte d'exploita­
tion pourrait être créée, groupant des 
r,eprésentants des capitaux privés, de 
1 Etat et des Collectivités régionales 
avec, ou sans le concours du Groupe 
Schneider selon ses intentions. Il se­
rait souhaitable que quelques repré­
sentants du personnel y participent. 
Nous n'avons pas ainsi l'impression, 
ni l'intention, de demander l'aumône, 
mais, nous estimons qu'il s'agit là 
d'une Juste réparation , d'un dommage 
causé aux Intérêts du ' personnel, et 
par l'Etat qui a décidé arbitrairement 
la fermeture d'un chantier sans envi­
sager préalablement les mesures ln­
dispensables à procurer un emploi au 



personnel licencié, et par la société 
qui, depuis dix ans, ne peut élaborer 
une politique d'ensemble permettant le 
sauvetage d'une entreprise qui lui était 
fidèle depuis plus de quarante ans. 

Des propositions 
sérieuses 

D'abord, et avant tout, il est indis­
pensable de procéder à une étude 
poussée de marché pour vérifier que 
la situation actuelle restera favorable 
dans les années à venir. De toute fa­
çon, si cette étude montre qu'il est 
possible de réaliser des navires de 
tel ou tel type, il faudra créer un 
service de prospection commerciale 
indispensable à la vie de l'entreprise. 
N'est-il pas aberrant de voir notre 
Etablissement manquer de travail, alors 
que tous les chantiers de France et du 
Monde ont pléthore de commandes ? 
Et si l'étude de marché montrait, con­
trairement à nos espoirs, qu'un chan­
tier n'est pas viable à Bordeaux, au 
moins, aurons-nous la satisfaction 
d'avoir lutté jusqu'au bout, ce que tout 
le personnel est disposé à faire. 

Reste le problème de la rentabilité 
c;u i pourra être résolu : Grève modèle à . la 

- par une politique d 'investisse-
ments dont nous avons parlé précé- Jacques Ferlus 
demment, et qui devra être adaptê'e à . 
l'étude de marché ; 

- · par la modification de l'infra­
structure et de la structure de l'établ is­
sement en fonction éga lement des mar­
chés; 

- par le choix de commandes 
offrant les mei lleures chances de ren­
tabilité, en panachant, en parti culier, 
harmonieusement, les commandes de 
navires, de constructions d 'engins off­
shore; 

- par une gestion saine de tous les 
services, et notamment par un bon 
fonct ionnement du service commer­
cial permettant d'obtenir des délais 
corrects pour la réalisation des diver­
ses commandes ; 

- enfin, par une recherche raison­
née et en profondeur d'activités nou­
ve lles dans le domaine traditionnel que 
sont pour nous, la mécanique et la 
chaudronnerie, mais, aussi, dans des 
secteurs d'activi tés complètement dif­
fé rentes dont les produits demandent 
peu de frais de transport, ou peuvent 
s 'exporter aisément par mer. 

Il nous parait évident qu'un tel en­
semble de mesures serviraient de ca­
talyseur au réveil des énergies de la 
Société et du personnel, et qu'ensuite 
la rentabilité de l'affaire devrait être 
assurée ; celle-ci ne pourra cependant 
être que le résultat des efforts de 
chacun, et la participation de tous sera 
obtenue par la conviction unanime de 
la volonté de renouveau et de succès 
de l 'entreprise. 

Tous à leurs postes ouvriers, em­
ployés, cadres et ingénieurs, sont prêts 
à œuvrer ensemble pour démontrer 
que Bordeaux et l'Aquitaine sont ca­
pables de fa ire aussi bien, et mieux, 
que toute autre rég ion où la construc­
t ion navale est solidement implantée. 

M achin et Chose, les duettistes 
de la course à la présidence de la 
République, se disputent les voix 
des travai lleurs de la Sollac et 
d'ai lleurs. Machin qui occupe ac­
tuellement l'Elysée a fait recevoir 
les grévistes. Chose, qui espère le 
remplacer le 16 juin, est plus malin. 
Il a inscrit la mensualisation des sa­
laires dans son programme. Mais 
il ne dit pas comment il compte 
réal iser ce projet. 

En attendant à Florange en Mo­
selle, la grève dure. C'est un com­
bat important qui se déroule à 
l'aciérie Thomas, appartenant à 
« l 'entreprise pilote de la profes­
sion » : la Sollac. Pour qu'un te l 
ccnfli t puisse durer plus de quatre 
semaines et pour qu' il puisse fa ire 
trembler le patronat et les candi­
dats à l'Elysée, il doit certa inement 
rassembler de nombreux travail­
ieurs ? Que non pas. Les grévistes 
ne sont que quelques dizaines. 

Tout a démarré au début du mois 
de mai. Ce jour-là, les ouvriers de 
l'aciérie Thomas ont décidé de croi­
ser leurs bras. C'était la quarante­
cinquième fois depuis le mois de 
j anvier qu'on arrêtait le travail à 
la Sollac. En mars dernier, dix 
jours de grève du service transport 
avaient permis une augmentation 
de dix pour cent sur les salaires. 

Les ouvriers ont lancé la grève 
en mettant les syndica ts devant le 
fait accompli. La CFDT, majoritaire 
dans l'usine, a épousé le mouve­
ment. La CGT parait p lus timide de­
vant des revendications qui sortent 
de l'ordinaire. Sur les lieux, CGT et 
CFDT reconnaissent que les tra­
vailleurs veulent maintenant déci­
der eux-mêmes de leurs actions. lis 
refusent toute organisation t radi-

tionnelle des arrêts de travail. Finis 
les piquets de grève à caractère 
bon enfant, _ les prises de: parole 
systématiques, les arrêts de _1 à 
24 heures. Maintenant on reste de­
vant son poste et on refuse de tra­
vai ller. 

A propos de ce conflit, la presse 
(« Le Monde» du 6 juin) parle, pour 
la première fois, de l'action des mi­
litants politiques et particulière­
ment de ceux du PSU qui sont pré­
sents et très actifs. Comme quoi 
l'action dans les entreprises n'est 
pas un simple slogan. 

La direct ion de la Sollac est dé­
semparée. Elle a usé toutes ses 
armes traditionnelles pour fai re re­
prendre le travail. Constatant son 
insuccès elle a sorti la grosse ar­
tillerie. Sur ce point les camarades 
du PSU signalent les pressions sur 
les travailleurs étrangers qu'on me­
nace d'un renvoi à la frontière. 11 
y a eu aussi les militants qui, en 
trois heures, ont été convoqués, ju­
gés et condamnés pour • délit d'oc­
cupation du territoire patronal • . 
On a également tenté de briser le 
mouvement en distribuant des pri­
mes aux non-grévistes. On brandit 
la menace du chômage. Certains 
cadres se sont même vendus à la 
direction pour assumer un rôle de 
chien de garde, de flic. 

Rien n'y a fait, la direction a dû 
céder. 

La grève de la Sollac est la plus 
longue de toutes celles de la sidé­
rurgie lorraine. Pas tellement parce 
que les ouvriers y sont plus com­
batifs qu'ailleurs, mais davantage 
à cause de leurs revendications qui 
remettent en question tout le sché­
ma de la politique sociale de l'en­
treprise. Les ouvriers demandent 

Sollac 

la r:nensualisation des salaires dont 
la non-application engendre de 
grosses disparités. 

Dans le contexte actuel, la direc­
tion a raison quand elle affirme que 
« cette question ne peut se régler 
au niveau de l'entreprise » . A force 
d'aller de négociations sur ceci en 
négociations sur cela, d'accords 
de Grenelle en non-accords de 
Tilsitt, le patronat, entrainant der­
rière lui un certain nombre de syn­
dicats, s'est enfermé dans la pro­
cédure des accords paritaires. Ac­
tuellement il ne peut ou ne veut 
pas en sortir. L'a grève de la Sol­
lac démontre que les relations so­
ciales dans les entreprises n'exis­
tent plus. Le patronat se veut irres­
ponsable. Pourtant à la Sollac, il 
a été obligé de capituler. Le travail 
a repris lundi, les grévistes ont ob­
tenu satisfaction. 

Tous les beaux accords qu'on a 
signés dans la sidérurgie, souvent 
avec la complicité de syndicats non 
représentatifs, sont en train de vo­
ler en éclats par l'action d'une poi­
gnée d'ouvriers. Et Chose, le can­
didat susdit, veut mensualiser les 
salaires. D'abord rien ne dit qu'il 
le fera. Et s'il le fait ce sera par un 
nouvel accord paritaire. Mais les 
travailleurs n'en veulent pas. 

Nous allons vers de belles lut­
tes. Mais qu'on ne s'attende pas 
trop à retrouver le grand spectacle 
du printemps 68. Maintenant les re­
vendications seront formulées dif­
féremment d'une usine à l'autre. 
C'est en partant de chaque entre­
prise qu'il faut préparer les condi­
tions de luttes généralisées et coor­
données. Le mot d'ordre c'est le 
contrôle ouvrier. Ça rie se négocie 
pas, ça se gagne. n 
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Notre Société 

Le père le plus 
méritant 
Rémy Grillault 

Le 4 juin dernier, le Comité Na­
tional pour la Fête des Pères a dé­
cerné l'annuel prix du père le plus 
méritant de France. Une fois de 
plus il faut dénoncer l'action de ces 
comités nationaux des pères, des 
mères, des vieux ... Dans le style le 
plus pur des dames patronnesses, 
ils entretiennent la bonne conscien­
ce des Français, tout en les empê­
chant de prendre conscience des 
vrais problèmes. 

Une escroquerie nationale 

Quoi que puisse penser M. Mau­
rice Genevoix (de l'Académie fran­
çaise), président dudit comité, la 
fête des pères, qui a « pour ambi­
tion de distinguer le rôle du pèn~. 
chef de famille, artisan de l'aisan­
ce (sic) familiale et éducateur », 

cette fête est une véritable escro­
querie. 

En 1967, près de 6 millions de 
francs de publicité ont été investis 
dans cette fête, en juin 1968 prati­
quement rien et pour cause.. . En 
1969, on va sûrement battre tous 
l~s records. 

Notre bonne bourgeoisie, com­
me pour s'excuser des profits que 
de telles manifestations lui font 
faire, trouve toujours quelques aca­
démiciens, anciens ministres, ma­
gistrats, bonnes œuvres, ecclésias­
tiques pour créer un comité natio­
nal. 

1 

16 

/l,insi le 24 juin sera la première 
fête des enfants. Il ne manquait 
plus qu'eux. A cette occasion, les 
parents qui achèteront des jouets 
seront invités à déposer une petite 
obole chez les commerçants. L'ar­
gent ainsi récolté permettra d'ache­
ter des jouets pour les établisse­
ment de handicapés. 

Savez-vous qui organise tout 
cela ? Le syndicat des fabricants 
de jouets sous le couvert d'un co­
mité national, bien sûr, et dans le 
but de financer la recherche de 
jouets adaptés aux handicapés, 
comme il se doit. Ainsi le fabri­
cant augmente ses bénéfices, 
l'Etat économise ses crédits, le con­
sommateur croit faire une bonne 
action et dort tranquille. Encore 
heureux que les enfants handica­
pés puissent en profiter. 

10.000 francs 
de récompense 

Mais revenons à la fête des pè­
res et à son comité national. Les 
textes exposar.t les cas des pères 
méritants sont ceux qui ont été re­
mis à la presse. Nous n'y avons 
pas changé une virgule. On croit 
lire « la Porteuse de pain » . 

« Monsieur JOUHET remplit de­
puis 27 ans les humbles fonctions 
d'agent de bureau à la mairie du 
9° arrondissement de Paris. Son 
activité professionnelle a toujours 
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été exemplaire, mais sa vie fami­
liale l'est encore plus. Il élève ses 
neuf enfants dans les meilleures 
conditions matérielles et morales, 
avec le souci de leur donner les 
meilleurs atouts en main. 

« Malgré les difficultés que 
cela représentait pour ce modeste 
ménage, M. JOUHET a voulu que 
ses enfants aient la possibilité de 
faire , tous, des études solides leur 
permettant une promotion sociale. 
Sur les neuf, trois sont étudiants, 
quatre sont écoliers : ces sept en­
fants sont donc entièrement à sa 

charge. 
« Nous sommes là devant un 

bel exemple de promotion sociale : 
malgré son humble situation ·un 
père a, tout au long d'une vie, 
tout sacrifié afin que ses enfants 
puissent acquérir . une instruction 
solide capable d'assurer leur réus­
site sociale et de leur permettre 
d'atteindre à des situations supé­
rieures à la sienne. Il s'est entière-

. ment dévoué à cette tâche, s'em­
ployant à leur donner une éduca­
tion morale très ferme. » 

Bravo M. JOUHET, le prix de 
10.000 F que vous recevez, vient 
heureusement compléter vos 1.423 
F de revenus mensuels. Remarquez 
en passant que les bons bourgeois 
qui vous ont couronné sont ceux-là 
mêmes qui affirment que notre sys­
tème d'enseignement est véritable­
ment démocratique, que les chan­
ces de réussite sont les mêmes 
pour tous. 

Si tous les 
« Méritants » de France 

« Monsieur Halimi, lassé de vi­
vre dans un logement sordide avec 
sa nombreuse famille, a acheté, il 
y a cinq ans, un pavillon en bois 
qu'il a depuis lors remis en état. 

Cet achat a évidemment été fait à 
crédit. Malgré s~s maigres reve­
nus, M. Halimi a réussi à installer 
une salle de bains et une cuisine, 
cinq chambres et, en outre, refaire 
la façade de la maison. C'est grâce 
à son courage, un travail acharné, 
beaucoup de. patience et d'imagi­
nation qu'il a réussi à reloger sa 
femme et ses enfants de façon 
honorable. Malgré tout, il n'y a que 
8 lits pour 14 personnes, et le bud­
get moyen journalier est de 8,66 F 
pour chacun. ,. 

Lorsque M. Halimi aura dépensé 
les 1.000 F qu'il reçoit en récom­
pense, tout redeviendra comme 
avant. Le logement sera toujours 
aussi petit, le revenu aussi maigre, 
le travail aussi pénible. 

Le comité national ne s'inquiète 
pas de savoir si la nation tout en­
tière n'est pas responsable da la 
situation de ces familles. Pourquoi 
le ferait-il alors que chaque année 
il se trouve des dizaines de maires, 
dont certains se disent socia!ir.t&•:; 
pour leur prése:iter des cas 1:e1n­
blables à ceux que vous vene;: dç 
lire. 

Ces braves pères, dont nous ne 
critiquons pas les louab,es efforts . 
vont continuer leur diff:cile existen­
ce. Dans les moments d'anxiété ils 
regarderont leur beau diplôme ac­
croché au mur de la salle à man­
ger. Quand on est le père le plus 
méritant de France c'est pour toute 
la vie. 

Mais un jour des millions de 
pères méritants, de mères méritan­
tes, de vieillards méritants, d'en­
fants méritants, de travailleurs mé­
ritants iront casser les vitres des 
bourgeois - dames - patronnesses. 
Ceux-ci, réveillés, diront de leur 
balcon : « Mais, nous avons tou­
jours été bons pour vous. ,. D'en 
bas on répondra : " C'est juste­
ment pour ça... ~ r , 



Souscription Nationale 
Les sommes co llectées par les mi• 

litants e t les sympathisants du cou­
rant socialis te dans le cadre de la 
Souscription nationale lancée par 
nc tre Parti arri vent encore trop len• 
tcment à la trésorerie nationale. Le 
monta nt encaissé à cette date s'élève 
à 30.000 francs alors que les dépen­
ses engagées se monte nt à 300.000 
francs. Ces dépenses concernent, 
pour l'essentie l (plus de 200.000 
fra ncs) , les frais d ' impression des 
tracts, affi ches, journaux, bons de 
soutien e t carte;, des Comités Mai 
1969. 

Le,. fait de n'avoir pas atte int- les 
5 % nous prive d' une rece tte supplé­
m entaire de 100.000 francs qui est 
versée par l'Etat à tous l es candi­
dats ayant a tteint ce pourcentage. 

Il convient de re lancer avec le 
maximum. d e vigueur la S ouscrip­
tion nationale pendant que l'opi-

nion ed t encore sensibilisée par la 
campagne de Michel Rocard. Il faut 
t•.ccélérc r le~ versements. Le Bureau 
na tional du P .S.U. demande it tous 
le,: militants du Parti, à tous les 
sympathisants du courant socialiste, 
à tous les lecte urs ri e Tribune So­
cialistC' qui sont en possession de 
fonds collectés pendant la campagne 
de les verser di rectement : 

- soit par C.C.P. : P .S.U. - 14-
020--44-Paris ; 

- soit pa1· ma ndat à l'ordre du 
P.S.U. ; 

- so it par chèque bancaire. 

Le Bureau national du P.S.U. in­
sis te vivement auprès de chacun sur 
l'importance qu' il faut accorder à 
œ problème. C'est un effort à la 
portée de chacun. 

Chaque symphatisant du courant 
socialiste doit collecter 20 Jrancs. 

Nombreuses adhésions 
T o us les j our , pendant la campa­

g 11 P. rie Mic hel Rocard, c o m •m e 
apl'è:.;, le secrétaria t national du P ar­
t i reço i t ries de mandes d'adhésion 
très nombre uses. 

Dans l'é ta t actuel d es choses, e t 
c·ompte tenu des multiples adhé­
.-ions rec uc i Ili es par nos sections e t 
ncs fédlrations, il est im possible dr 
com ptabiliser exactem ent le no1.i:ib1--e 
ri e, ces adhés ions. Disons en tous cas 
q u'elles se chiffrent pall: mi1liers. 

Le P .S.U. fait donc un nouveau 
b ond en ava nt, qui doit pouvoir 
ê t ro encore beaucou p plus for t, si 
toute~ nos sec lions e t fé rlérations se 
fixent d es objectifs d e recrutem ent. 

MEETING 

Manuel BRIDIER 

Marc HEURGON 

Serge MALLET 

Michel ROCARD 

Le P.S.U. a u travers de la campagne 
vient d·e se gagn er de nouvelles sym­
!)&thies. Il. est important qu'elles se 
co-ncr étisent et deviennent des adhé­
sions. 

Ajoutons, qu' avec l'exis tence des 
Ccmi.lés Mai 1969, qui doivent d eve­
nir· des Comités du Courant Socia­
lis te, des liens nouveaux se cr éent 
avec nombre de camarades qui se 
senten t: rie plus en plus concernés 
par la construction d 'un n ouveau 
courant socialis te en. France. 

Il faut don c que clans les sein aines 
proch es, toutes nos f Q,clérations don­
nent. à ce mouve ment l'impulsion 
qui convien t. 0 

Salle de la Mutualité Jeudi 12 Juin 

20 h. 3 0 
sous la présidence de Jacques Kergoat. 

Des mil itants ouvriers et des représentants du mouvement 

de mai participeront au débat. 

Les sections du P ~rti, les groupes 
de symphatisants, les Co1:uités Mai 
1969 vont fai.re connaître aux éJec­
te ura leurs appréciations sur Je:, ré­
sul tai!' du premier tour el leur in­
diquer Jeur position pour le deuxiè­
me tour. Ils le fer ont par tracts, 
journaux e t bulle tins, communiqués 
cl~ press~ e t affich es. Ils s'adresse­
ront à tous ceux qui ont voté pour 
Michel Rocard en leur demandant 
de nous fourilÏ'r les moyens maté­
riels et financiers nécessaires t1 la 
poursuile du combat. Ils insiste ront 
sm· la nécessité e t l'importance 
d.'une telle aide. 

Le Bureau nationa l du P.S.U. 
compte sur tous pour que cette tâ­
che soit menée à bien e t le p'lus ra­
pide ment !)ossible. 

Bon courage 

Daniel Frachon 

Courrier des 
entreprises 

Le numéro de mai 1969 du 
Courrier des entr,eprises est paru. 

Il reste · un certain nombre de 
numéros qui pourront êti-e expé­
diés aux camarades qui en feront 
la· demande à la Commission na­
tionale e ntre prise, 81; rue Made­
moisel1e, Paris-15'. · 

Le proch ~in numéro (juillet) 
ne sera expédié qu'aux abonnés ... 
si vous <lésii·cz le recevoir -régu­
lièrem ent ABONNEZ-VOUS. 

6 F les six numéros. 

Nom : 
Prénon1 : · .- ...... . ... . ... , . , 

Adresse . . . ... ...... . . , • • • 

C.C.P . 58-26-65 Paris Guy De­
gorcc. (Note z au verso du chè­
q ue ou mandat « Courrier des 
entœ prises ». 

C'est à vous? 
Lors du Congrès national de Di- . 

jon, il a é té t-rouvé une valise et llll 

sac de voyage. Ils sont disponibles 
pour leurs proprié taires au Siège du 
P a rti. 

PANTHll:D N 
13, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

- . . 
Erot1ss1mo 

Toutes 

les semaines 

tribune 
soc1ahs1e 

commente l'actualité poli­
tique, sociale, économique 
et culturelle. · 

Toutes 

les semaines 

trib■e 
soc1ahste 

établit un 
question 
l'heure. 

dossier · sur une 
importante de 

Toutes 

les semaines 

tribune 
soc,ahste 

développe 
d'action du 
liste. 

les thèmes 
courant socia-

Soutenez-nous ! 

·Abonnements 

6 mois 

1 an . . 

de soutien à partir 

de 

C.C.P. 58 26 65 

·22 F 

43 F 

80 F 

Il 

Il 
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Vie culturelle 

Ruzante, paysan 
prolétarisé 
Dominique Nores 

Les problèmes du monde 
agricole sont très rarement 
évoqués sur scène de façon 
sérieuse. Cela tient à ce que, 
par son habitat et ses façons 
de vivre, le cultivateur est res­
té longtemps un isolé. Si, ces 
dernières années, ut-t · mouve­
ment théâtral est né en Cali­
fornie, c'est · que-; Mexicains 
pour la plupart, des ouvriers 
agricoles en grand nombre, 
parqués l'hiver dans des ba­
raquements où ils vivent d'une 
• aide sociale •, ont l'été, mo­
ment où te travail presse, pour 
fa/re aboutir. ens·emble leurs 
revendications. 1965, Delano, 
les travailleurs agricoles refu­
sent de cueillir le raisin . Alors 
naît le • Teafro el Campesino • 
composé de quelques acteurs, 
engagés polltiquement aux cô­
tés des grévistes et décidés 
à rendre manifestes· à tous, par 
le jeu, les motifs de leur ac­
tion. Pancartes distribuées (1) 
et le schéma dramatique des 
actos ex'pliqué à chacun cha­
que interprète pris par,;,i les 
grévistes pouvait en choisis­
sant un rôle ou l'autre expli­
citer sa _propre position ou 
par sa composition même, dé­
noncer l'adversaire commun, 
propriétaire, ' intendant - recru­
teur, ou · briseur de grève. L'ac­
tos qui ne cherchait pas à don­
ner l'illusion de la réalité (la 
benne d'un ,camion s'y prêtait 
mal) s'entendait à indiquer les 
rapports so"ciaux : un homme 
qui vit du travail des autres 
se présentait scéniquement sur 
leur dos. Chaque spectateur 
reconnaissait facilement la si­
tuation décrite et s'en défen­
dait par le rire. 

Cependant l'actos, outil de 
la lutte politique, est une forme 
dramatique sans durée. Etroi­
tement lié à la lutte sociale, il 
doit se renouveler, s'inventer 
sans cesse. 

Ruzante et nous 

11 n'en est pas de même de 
la seule œuvre qui, dans le 
passé, s'attache à décrire la 
situation des paysans dans un 
moment où, prolétarisés eux 
aussi, et contraints de vivre 
entassés dans lés bas quar­
tiers des villes, ils ont eu, fût­
ce de façon rudimentaire, la 
conscience de leur situation. 
Là, la réalité du moment a été 
fixée dans une forme qui lui 
a permis de passer les siè­
cles. 

Angelo Beolco, dit Ruzante 
(du nom de son personnage) 
a vécu les quarante premières 
années du XVIe siècle. A dix-
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huit ans, il forme une des pre­
mières compagnies théâtrales 
que l'Italie .ait connues, puis 
est engagé par le Cardinal 
Cornavo comme fermier, l'été, 
comme intendant chargé de 
ses loisirs, l'hiver. Et ce qu'il 
décrit curieusement, à des 
gens qui souhaitent s'amuser, 
c'est la situàtion des campa­
gnes vénitiennes en ce début 
du XVIe siècle où les guerres 
et la peur du paysan mêlées 
viennent de ruiner la petite 
paysannerie : 1508, c'est la 
Ligue de Cambrai, la guerre 
contre Venise dan~ laquelle · 
Jules Il, qui se veut maitre de 
lïtalie, entraine l'Europe. Ve­
nise recrute dans les campa­
gnes. 1509, c'est Agnadel, la 
victoire de Louis XII sur les 
Vénitiens, la paix séparée de 
Jules Il, les paysans démobi­
lisés qui n'ont rien gagné et 
qui font peur. Rentrés au pays 
ils ne retrouvent pas leurs ter­
res distribuées aux nouveaux 
alliés. C'est le moment où Ru­
zante, ce • personnage sur le­
quel pèsent toutes les con­
traintes ... • se met à parler • de 
tout ce qui essentiellement 
nous concerne tous. Le paria, 
le rejeté devient le meilleur 
porte-parole des critiques fon­
damentales et des vérités so­
ciales premières • (2). 

Marcel Maréchal 
entre De Bosio et De Bosio 

Tombées dans l'oubli, les 
principales œuvres de Auzan­
te ont resurgi, il y a un peu 
plus de dix ans, sur leur lieu 
d'origine, Padoue, do'nt Gian­
franco De Bosio dirigeait le 
Théâtre Universitaire. Assez 
vite connu en France, le tra­
vail de celui-ci a _quelque 
temps gelé l' invention françai- • 
se, par sa qualité même. On 
se rappelait sa Moscheta au 
Théâtre des Nations, son Bilo­
ra au T.E.P. Dans l'un et l'au­
tre cas, on avait eu la révéla­
tion d'un monde dur, pour qui 
n'existe que la loi du plus fort. 
Le seul problème, pour les 
personnages de Ruzante, les 
mêmes d'une pièce à l'autre, 
c'est de retenir ce qui, inces­
samment, échappe : l'argent, 
la nourriture, la présence d'une 
femme, sans laquelle leur mi­
sère devient insoutenable. Dans 
Bilora, le paysan qui tue et 
s'acharne sur le corps du vieil­
lard cousu d'or qui lui a pris 
sa femme, s 'acharne physique­
ment contre la mauvaise chan­
ce qui, dans la vie historique­
ment datée qui est la sienne 
s'est abattue sur lui. ' 

Timides et mal au point, ou 
combinant l'artificiel et la vul­
garité (au Théâtre de France) 
les premières représentations 
françaises ont déçu. L'entre­
prise du Théâtre du Huitième 
n'en a que plus de prix. Pour 
la première fois, la pièce est 
prise à bras le corps sans ré­
férence, en affirmant au contrai­
re le droit du metteur en scè­
ne à l'invention. Marcel Maré­
chal joue La Moscheta (3). Il 
ne le fait pas sans partis pris 
- certains osés - mais ja­
mais gratuits. Tous procèdent 
d'une intelligence profonde de 
l'œuvre et de la volonté de ré­
soudre - à partir bien sûr du 
tempérament de Maréchal -
les difficultés du texte et cel­
les que font naitre l' interpré­
tation du rôle de Ruzante par 
Maréchal lui-même. 

Marcel Maréchal, acteur, ne 
peut pas se départir, en effet, 
d'une sorte de bonheur du pla­
teau. Ce bonheur fait partie de 
lui, de son corps qui ne cesse 
de jouer - en détail (et l'œil 
se plisse, la bouche avide ou 
déportée à gauche, boit la vie 
ou en rejette l'amertume) et 
dans son ensemble : et il sem­
ble jeune soudain, lancé · en 
avant, presque beau, ou dé­
muni par la peur de n'être pas ' 
aimé. Ce jeu, qui a beaucoup 
tje charme, ôte au personnage 
de sa rudesse. Maréchal met­
teur en scène y a suppléé en 
inventant un chœur chargé 
d'imposer lyriquement, par le 
geste et la voix, la misère am­
biante et en donnant p·our fem­
me à Ruzante une très curieu­
se Bétia, une figure à la Mo­
digliani, composée par Jacques 
A_ngéniol. Bétia déféminisée 
c'est, surajouté à l'opéra, à la 
comédie satirique et à la far­
ce mêlés ensemble, le drame 
- celui de la fidélité à soi-mê­
me, sans concession pour les 
autres - qui, brusquement, 
traverse I' oeuvre. 

Le dernier mot de cette sai­
son reste pourtant à De Bosio 
revenu au Théâtre des Nations 
avec quatre Dialogues de Ru­
zante fondus par lui en un seul 
spectacle. De Bosio nous mon­
tre les fêtes dù Cardinal et Ru­
zante se dépensant pour son 
service. Il faut attendre la fin 
de la représentation po4r que 
ce qui paraissait d 'abord trop 
uniquement beau et complai­
sant à sa propre grâce (trop de 
guirlandes et de bergerîes) 
prenne son sens. Devant le 
Cardinal et sa cour, Ruzante 
et les trois comédiens de sa 
troupe ont joué Ruzante reve­
nant de guerre et Bilora, cette 
dernière pièce gravement, tra-

glquement, comme il se,_ doit, 
mais avec une pointe d 1talia­
nité destinée à montrer le jeu 
outré la dimension théâtrale. 
Prop~sant le théâtre dans le 
théâtre, De Bosio s'adresse 
à nous par-dessus ces autres 
assistants (!a cour du Cardi­
nal) que Ruzante a charge de 
distraire. Le jeu fini, il essaie 
encore de prendre la parole, 
de parler des abus auxquels 
il assiste, tous les jours, quand 
le Car-dinai vient à lui, le Car­
dinal qui, la représentation ter­
minée, ne désire plus qu'ou­
vrir le bal, forçant, par la sim- . 
pie pression du sourire, Ru-

Lulu 
Bernard Sizaire 

Précisons d'abord que la 
représentation de !'Opéra-Co­
mique (*) ne rend pas pleine 
justice à Lulu. J.-D. Malclès, 
décorateur habituel de Jean 
Anouilh, confond l'univers im­
pressionniste d'Alban Berg 
avec la • Dame de clïez 
Maxim's •. Quant à l'interpré­
tetion (à part l'excellent Jac­
ques Doucet et la jolie Joan 
Carroi, dans un rôle écrasant) 
elle demeure superficielle et 
bien de • chez nous •. Mais, 
puisqu' il y a 34 ans que nous 
attendions Lulu à Paris, après 
avoir attendu Wozzeck 42 ans, 
applaudissons au moins l'effort 
et l'intention. 

Dans l'histoire de l'Opéra, 
Wozzeck et L•ulu sont des évé­
nements aussi considérables 
que la création des Noces de 
Figaro. Quand le serviteur 
contestataire fait irruption sur 
la scène du théâtre lyrique 
pour bousculer les aristocrates 
et les héros antiques de l'opé­
ra traditionnel une révo lution 
s'amorce. Alban Berg écrit 
Wozzeck en 1917 et compose 
Lulu en 1930, au début de la 
crise économique. Mêmes pré­
monitions ... 

De la victoire individuelle et 
limitée de Figaro à la suralié­
nation de Wozzeck, prototype 
de l'opprimé dont la révolte 
demeure aléatoire, la filiation 
est incontestable. Mais elle est 
encore plus nette de Wozzeck 
à Lulu. Si le premier est un 
exploité, battu d'a'vance dans 
un univers oppressif, la seconde 
représente une forme d'aliéna­
tion plus insidieuse et plus 
complexe. Son échec n'en est 
que plus révélateur. 

Apparemment, Lulu est une 
femme fatale pour qui les hom­
mes se ruinent et se tuent. Sor­
tie du ruisseau à 12 ans, elle a 
été éduquée par un riche bour­
geois pour devenir son jouet 
érotique. Dans l'effondrement 
des valeurs bourgeoises, le 
corps de Lulu est une valeur 
sûre. Lulu est cependant pri­
sonnière de la double illusion 
que l'érotisme peut être une 
manière d'affirmer sa liberté 
et un moyen .de dominer le 

zante conscient du point au­
delà 'duquel Il ne peut aller 
trop loin, è se remettre dans 
l'emploi pour lequel on le pale. 

Ainsi, c 'est toute une société 
que De Bosio prend dans le 
feu de ses projecteurs. C'est 
du très beau travail. D 

(1) Voir • Tribune Socialiste • 
N° 410. 

(2) Dans • Histoires de .Au2,3n­
te • édité par le Théâtre Populaire 
Romain. 

(3) Récemment au Théâtre de 
Sartrouville, puis en tournée. 

monde bourgeois. Elle ne se 
rend pas compte que la mora­
le et l'intérêt de classe récon­
ciliés ne lui pardonneront pas 
le trouble qu'elle a jeté dans 
l'âme d'éminents hommes d'af­
faires. La bourse et le& crises 
f inancières sont là pour rap­
peler à l'ordre le grand patro­
nat qu'égare un instant le dé­
mon de midi. 

La deuxième leçon de cet 
opéra, c'est la dénonciation du 
rôle joi.;é par le Lumpenprole­
tariat et les marginaux en rup­
ture de classe qui se • dé­
brouillent • en singeant les 
bourgeois qu'ils prétendent 
gruger. Pour eux, l'amour ne 
repose que sur la jouissance 
et le profit. Le dernier • fian­
cé • de Lulu l"abandonne aussi­
tôt qu'il constate que son oé­
jour en prison l'affaiblit au 
point de le rendre impropre à 
la production: Elle conserve 
cependant 'ùne, valeur marchan­
de aux yeux' 'de la police, c'est 
pourquoi il s'-è'rnpressera de la 
dénoncer. · · 

Nous sommes, on le voit, 
bien près de Brecht qui écri­
vait à peu près à la 111ême épo­
que !'Opéra de 4 sous. Si Berg 
semble moins préoccupé de 
pédagogie marxiste, le choix 
des thèmes et des textes qu'il 
a adaptés lui-même indique, de 
Wozzeck à Lulu, une continuité 
frappante dans les préoccupa­
tions sociales. Wozzeck, à qui 
son capitaine reproche d'avoir 
un enfant illégitime, répond : 
• L'argent, l'argent... allez donc 
mettre un enfant au monde 
avec de la morale... Si j'étais 
un monsieur, si j'avais un cha­
peau, une montre et un lor­
gnon et si je savais bien par­
ler, je ne demanderais pas 
mieux que d'être vertueux. • 
Tout Lulu est là 1 

Etonnons-nous après cela 
qu'une respectable abonnée d~ 
!'Opéra-Comique, après avoir 
hué et gloussé au baisser du 
rideau, ait déclaré à la sortie : 
• Ça ne vaut quand même pas 
les bonnes vieilles opérettes 
d'autrefois. • □ 

(") A !'Opéra-Comique Jusqu'au 
18 juin. 



Certifié exact 
entretien avec Roger Louis 

ROGER LOUIS, qui en juillet 
µréféra quitter la Télévision 
pl•utôt que de travailler dans les 
conditions déplorables que 
l'on sait, vient• de créer un ma­
gazine d'information couleur 
16 mm (une sorte de « 5 co­
lonnes à la une » indépendant) 
in!itulé : « CERTIFIE EXACT ». 

Le premier numéro de ce ma­
gazine est actuellement diffusé 
clans des Maisons de jeunes, 
dans des foyers de jeunes tra­
vailleurs, dans des comités 
d'entreprise, dans des ciné­
clubs q•ui se sont déjà abon­
nés. Il porte sur l'utilisation des 
moyens d'information pendant 
la campagne du Référendum. 
Un double montage d'un même 
événement' permet de se ren­
dre compte des manipulations 
que l'on peut faire subir a·ux 
images et aux sons. 

Les fruits de cet effort de 
libération de l'information se 
vérifieront à ('•usage. L'initiati­
ve est de toute façon et « a 
priori » intéressante. 

• 
- T.S. - Quelles sont les cir­
cons~ances historiques préci­
ses qui vous ont amené à créer 
un magazine· d'information in­
dépendant? 
- ROGER LOUIS. - Pour 
vous répondre, il faut que je 
remonte à avant mai 68. Il faut 
que je vous dise d'abord ce 
qu'est le C.A.E.P.A.C. (Comité 
de Recherche pour l'Education 
Permanente et l'Action Cultu­
relle). Sa création, en avri l 68. 
était le résultat d'un certain 
nombre de contacts. L'idée du 
C.R.E.P.A.C. est née au cours 
de l'année 67, quand on s'est 
aperçu qu'on ne pouvait pas, 
à l'intérieur de l'O.R.T.F., faire 
un travail de recherche et de 
réflexion préalables à la réa­
lisation d'émissions sur les 
grands problèmes économi-

ques, sociaux, scientifiques de 
notre époque. Ce fut la suite 
logique de cette prise de 
conscience qu'à la Télévision 
tout étai t Improvisé. On colle 
quatre types autour d'une table 
pour discuter de ces problèmes 
entre eux, quatre spécialistes 
de la question, et pour montrer 
qu'on est libéral on prend un 
type de • l'Express • , un du 
• Figaro •, un du • Monde • 
et un de • la Nation ; ces 
quatre types passent leur temps 
à bavarder ensemble devant 
la caméra en se foutant éper­
dument de savoi r si le public 
suit ou ne suit pas. Prise de 
conscience aussi que la Télé 
était un instrument suffisam­
ment important dans notre so­
ciété pour qu'on l'utilise essen­
tiellement à un travail d'infor­
mation (au sens· large du ter­
me) et que, touchant 30 à 40 
millions de personnes, c'est-à­
dire pratiquement tous les 
Français, elle devait consacrer 
une partie importante de ses 
programmes aux problèmes ac­
tuels de cette société, qu'ils 
soient politiques, économiques, 
scientifiques ou sociaux. 

Ces émissions, nous sem­
blait-il , étaient de celles qui 
demandaient le plus de recher. 
che à la fois sur le contenu et 
sur la forme, pour qu'elles 
puissent répondre à ce qui 
nous parait être la vocation 
première de la Télé : faire en 
sorte que les membres d'une 
collectivité puissent connaitre 
un minimum de choses à pro­
pos des problèmes qui se po­
sent à eux, faute de quoi la 
démocratie risque de disparai­
tre. 

Regardez, quand les gens 
votent, ça ne veut plus rien di ­
re : ils ne sont au courant de 
rien, ils ne sont pas conscients 
des problèmes de leur épo-

que ; c'est ce que nous m?~: 
trons dans le N° 1 de Cert1f1e 
exact. 

Donc, c'est au terme d'un 
processus de réflexion . sur 
l'impossibilité d'œuvrer a la 
Télévision (telle qu'elle était 
et est encore) dans le sens de 
l'Education permanente, que 
nous avons été amenés à créer 
le C.R.E.P.A.C. Nous : Max­
Pol Fouchet, quelques réalisa­
teurs, des animateurs cultu­
rels des techniciens, des spé­
cialistes de divers problèmes. 
Notre idée de départ était qu'il 
fallait provoquer des groupes 
de réflexion composés de gens 
très différents. Ainsi, les pro­
fessionnels pourraient rencon­
trer les animateurs cu lturels. 

A cette époque, Biasini ve­
nait d'être nommé directeur de 
la Télé. Il avait de bonnes in­
tentions. Il envisageait des ma­
gazines importants pour pas­
ser à des heures de grandes 
écoutes (20 h 30) : un maga­
zine économique d'une heure 
trente, .un magazine· scientifi­
que, un magazine artistique, un 
magazine de variétés de même 
longueur. Il avait confié la res­
ponsabilité de ces magazines 
à trois ou quatre personnes. A 
moi, il m'avai t confié le maga­
zine économique. Nous lui 
avions tous dit que ça ne pou­
vait pas s'improviser, qu'il fa l­
lait du temps pour réfléchir, 
expérimenter et qu'il ne suf­
fisait pas de décider qu'un 
truc parei l passe à .20 h 30 pour 
que le problème du public soit 
réglé. 

A la suite de quoi, j'ai dit à 
Biasini qu' il me fallait six mois 
de réflexion. Il a répondu : 
• L'émission doit démarrer 
dans un mois. • Bien. Et c'est 
à ce moment- là qu'on a créé 
le C.R.E.P.A.C. Puisqu'il n'y 
avait rien à faire à !'O.R.T.F. 

pour réfléchir, il n'y avait qu'à 
créer à l'extérieur cet organis­
me de réflexion. 

On 'a créé le C.R1E.P.A.C. 
début avril et puis tout 
de suite Mai est arrivé. Le 
C.R.E.P.A.C. a Joué un grand 
rôle dans la grève de !'O.R.T.F. 
Il a servi de cellule d'accueil 
pour beaucoup, 

Là, on a pu réfléchi,, par 
groupe (puisque le travail de 
groupe n'a jamais aussi bien 
marché qu'en mai), non seule­
ment à de nouveaux statuts, 
mais aussi à de nouvelles mé­
thodes de travail. 

Et quand les syndicats ont 
imposé la reprise du travail à 
l'Office et qu'un certain nombre 
de gens ont été licenciés o~ 
ont refusé de revenir (ce qui 
est mon cas), le C.R.E.P.A.C. 
était là. 

Ce travail de réflexion entre­
pris au sein du C.R.E.P.A.C. 
m'avait amené à reprendre des 
contacts avec les mouvements 
d'éducation populaire (d'où je 
viens) : Peuple et Culture, la 
Ligue laïque de l'enseignement, 
la Fédération des M.J.C., les 
Foyers ruraux. Et je leur ai . re­
posé le problème que je leur 
avais posé il y a 20 ans : de­
vant la Télévision, vous ne de­
vez pas être que des usagers, 
vc(Us devez faire la démons­
tration de ce dont vous êtes 
capables. Il faut que le travail 
de réflexion que vous avez pu 
faire en matière d'éducation 
permanente puisse se traduire 
en produisant, en réa.lisant 
vous-mêmes des programmes. 
Il y a 20 ans les mouvements 
ont refusé parce qu'ils se sen­
taient impuissants. Après mai, 
la réponse était différente. En 
quelques mois, les mouvements 
ont changé à 180°. 

Quand le C.R.E.P.A.C. s_'e,st 
créé (en dehors de la Tele), 
c'était pour faire bénéficier de 
notre recherche les créneaux 
de programme que nous déte­
nions à la Télé. Quand nous 
nous sommes retrouvés dehors, 
soit par suite des licencie­
ments, soit volontairement (ce 
qui est mon cas), nous avons 
pensé faire déboucher notre 
recherche sur une production 
uti lisant l'infrastructure de dif­
fusion constituée par les 30 à 
35.000 appareils 16 mm de 
projection. 

Par ailleurs, des liens se 
sont développés avec le mou­
vement syndical. En un (pre­
mier temps, avec la F.E.N. et 
avec la C .F.D.T. Leurs sec­
tions de base commençaient à 
demander des choses très pré­
cises dans le domaine de l'au­
diovisuel. 

On a été amené ensuite à 
contacter le mouvement coo­
pératif (la Fédération Nationale 
des Coopératives Ouvrières 
de Production, la F.N.C.O. de 
Consommation). Leur travail 
d'information demandait des 
moyens techniques. Nous pou­
vions les leur donner. 

Quand on s'est demandé : 
que produire ? on s'est vite 
aperçu que ce qui intéressait 
au maximum les gens c'était 
un m a g a z i ne d'information 
conçu pour provoquer des dé­
bats. Une information ouverte 
qui, dans sa forme et ses 
contenus, .aborderait les pro­
blèmes de notre pays et de 

notre époque. Un magazine qui 
n'apporte pas de solution, mais 
qui pose des problèmes. 11 
serait accompagné par des do­
cuments écrits destinés à l'ani­
mateur de la section locale 
afin de lui apporter d'autres 
informations que le film ne 
contient pas. 

Ce choix de réal iser un ma­
gazine a été fait directement 
en fonction de la Télé, parce 
qu'elle ne remplissait pas son 
rôle, parce qu'elle n'abordait 
jamais les grands problèmes. 

Bien que nous sachions que 
le publ ic était scandalisé par 
les informations de la Télé, 
étant donné la détérioration 
des activités cinéma 16 mm · 
dans les mouvements, nous ne 
savions pas si un tel magazine 
posséderait une force d'attrac­
tion suffisante pour faire sor­
tir le public de chez lui. Le 
numéro O que nous avons pro­
jeté un peu partout à travers 
la France, nous a permis de 
nous rendre éompte combien 
les gens étaient attirés par une 
information libre. 

Aussi, en plus de • Certifié 
exact • , allons-nous produire 
des dossiers sur l'Europe, sur 
d'autres grandes questions 
comme celle-là, traitées en 
plusieurs films d'une 1 /2 heu­
re. Ce seront des outils de 
travail pour les animateurs. 
Enfin, ' les mouvements pour­
ront réaliser leurs propres 
films puisqu'ils ont enfin leur 
instrument de production. 

- T.S. - Comment avez­
vous résolu vos problèmes fi­
nanciers ? 

- R. L. - Pour le magazine 
nous avons proposé un abon­
nement annuel de 55.000 francs 
(huit numéros). Les circuits 
groupent 15 points chacun. Il 
y a une copie pour 15 points . 
Il nous faut environ 4 à 5.000 
points pour financer le maga­
zine. Nous avons déjà 1 .000 
r;oints et nous estimons que 
nous en aurons 3.000 en octo­
bre. Et 5.000 en 1970. 

On a prospecté aussi les 
télévisions étrangères, qui peu­
vent acheter le magazine pour 
le passer ou qui veulent co­
produire des reportages avec 
nous: 

- T. S. - Si, par suite de 
changement politique, !'O.R.T.F. 
changeait de forme-, que fe. 
riez-vous ? · 

- R. L. - Même si !'O.R.T.F. 
se modifie, !'objectif de Sco­
pecolor (l'organisme de pro­
duction) reste le même : être 
l' instrument de production des 
mouvements. Mals ce qui peut 
changer c'est que -ces mouve­
ments demandent et obtien­
nent des heures d'antenne et 
que, grâce à leur pratique de 
l'audiovisuel dans le cadre de 
notre organisme, ils soient en 
état de faire du bon travail à 
la Télé. Je me suis toujours 
opposé à ce qu'on dise que 
Scopcolor a été créé pour me­
ner des actions par rapport à 
la Télé, avec l'arrière-pensée 
que si !'O.R.T.F. changeait, 
nous pourrions cesser nos ac­
tivités parallèles. Non, nous 
n'existons que pour satisfaire 
les besoins réels des mouve­
ments d'Educatlon permanente. 

(Interview recueillie par Jean-Paul 
Fargler.) 
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Tohécoslovaquie 

Le retour à l'ordre ancien 
Gilbert Chantaire 

Le récenc plenum du comité central 
du parti communiste tchécoslovaque 
que beaucoup attendaient avec espoir 
a marqué le grand tournant de la 
• normalisation • qui dure depuis bien­
tôt un an à Prague. 

Après les pst!udo-négoclations 
d'août, le • protocole • d'octobre léga­
lisant l'occupation soviétique, puis les 
concessions successives jusqu'à l'éli­
mination de Dubcek il ne restait plus 
qu'une étape à franchir : celle du re­
tour complet à l'ordre d'avant janvier 
68. 

Ce qui fut rondement mené lors de 
la dernière session plénière du comité 
central. Husak, le nouveau secrétaire 
çlu P.C. tchécoslovaque, que beau­
coup considéraient comme un moindre 
mal, a dissipé bien vite toute équivo­
que. L'ancien secrétaire du P.C. slo­
vaque, victime du procès Slansky et 
des purges staliniennes, avait la con­
fiance d 'un certain nombre de ses 
compatriotes. • Dubcek était un héros 
malgré lui, Husak saura appliquer avec 
fermeté une politique cohérente • di­
saient les Pragois lors du rempla­
cement du premier nommé. Ils ont dû 
déchanter très vi te ! 

Husak s'est montré effectivement 
très ferme et radical. 

Exclusions, blâmes. enquêtes, réha­
bilitations des • collaborateurs • se 
sont succédé à un rythme jamais 
atteint. Les • fantaisies • démocrati­
ques sont abandonnées. La presse 
étrangère est réduite au silence. l..es 
intellectuels n'ont plus aucun moyen 
d'expression. Les syndicats atten­
daient que le Parlement adoptât une 
loi sur • l'entreprise socia liste • , loi 
délimitant l'autonomie d'action et co­
difiant les conseils ouvriers. 

Les collaborateurs 

réhabilités 

Ota Sik, le père de la réforme éco­
nomique est exc lu du comité central 
alors que certains voyaient en son 
retour à Prague un motif d'espoir. 
Vaculik, un des auteurs du fameux ma­
nifeste des 2.000 mots, a reçu un blâ­
me avec avertissement. Il s'était pour­
tant • dissocié • de l'entreprise. 

Frantisek Kriegel, ancien membre 
du présidium, ex-président du Front 
national, est exclu lui aussi. Il avait 
refusé de signer l'accord sur la • nor­
malisation • déclarant que celui -ci 
s 'était fait sous la pression d'une puis­
sance militaire. Gustav Husak n'a rien 
trouvé de plus original dans son accu­
sation que les termes de • plate-forme 

anliparti, antisocialiste et antisovié­
tique •. Nous voilà revenus bien loin 
en arrière. Comme si le peuple tché­
coslovaque, au niveau de conscience 
politique élevé, ne savait pas ce que 
cachent ces termes usés. 

Indra et Bilak, les collaborateurs du 
mois d'août, sont maintenus au secré­
tariat du comité central, lavés de tou­
tes les accusations Qustifiées) qui les 
avaient totalement discrédités auprès 
des masses populaires. 

Enfin le chef de file des conserva­
teurs, Lubomir Strougal, devient pre­
mier secrétaire adjoint du parti com­
muniste. Il reste, de plus, responsable 
du parti pour la Bohême-Moravie. 
Devenu • dauphin • officiel de Gustav 
Husak, il lui reste à attendre patiem­
ment de prendre la succession du leo 
der slovaque. La boucle sera bouclée. 

L'orientation est désormais · très 
claire. Il ne subsiste plus rien de la 
politique d'après janvier. Les vieux 
principes, totalement inadaptés aujour­
d'hui, ressortent. Husak a d'ailleurs 
proclamé sans ambiguïté le retour à 
l'ordre ancien. • Tout communiste doit 
défendre la ligne du parti, partout où 
il se trouve. Les intellectuels commu­
nistes doivent appliquer la discipline 
du parti • ... et beaucoup plus grave : 
• Le parti est prêt à engager la lutte 
dar.. les entreprises (sic) contre les 
éléments anti!!ocialistes et opportu­
nistes qui ont inventé des méthodes 
pour .-1 ' ·1" 0 c,,·e!iser la produètion, fon­
der des conseils ouvriers et Dieu sait 
quoi encore 1 • Ce qui signifie tout 
simplement : le parti doit contrôler 
toute l'activité du pays jusqu'à la base 
dans les entreprises. On ne doit pas 
démocratiser la production. Les con­
seils ouvriers sont des éléments anti­
socialistes. En firÎ on ne doit pas cher­
cher à adapter et à moderniser la ges­
tion des entreprises. 

Malgré les réserves 

De la même façon que nous pen­
sions que le mouvement de mai, mal­
gré des tares évidentes, est un élé­
ment d'une expen ence historique, 
nous persistons à dire que le • prin­
temps • tchèque n'est pas un phéno­
mène issu de rien, et qui a disparu to­
ta lement d'une manière brutale. Il ne 
s'agit pas pour nous de faire une com­
paraison simpliste mais de tirer des 
enseignements de cette expérience 
trop mal connue. Ne hurlons pas avec 
les loups capitalistes qui versent des 
pleurs sur la liberté étranglée à Pra­
gue. Il est possible que le printemps 
tchèque ait été mal conduit, pas as­
sez rapidement au moins, que certai­
nes expériences présentaient un ca-

ractère ambigu. La liberté de l'infor­
mation était sans doute encore mal 
comprise et mal définie. Les pressions 
du camp occidental ont existé. Tout 
cela est vrai et la maitrise de l'évolu­
tion de la situation n'était peut-être 
pas totalement assurée. 

Là s'arrêtent, pour nous, les criti­
ques. Il reste à notre avis qu'il est 
trop simple de dire que le printemps 
de Prague est une expérience droi­
tière, qu'elle se réduit à une lutte 
entre technocrates et bureaucrates. 
Condamner de la même façon l'impé­
rialisme soviétique contre le révision­
nisme tchèque sans analyse du phéno­
mène intérieur est aussi dénué de fon­
dements. 

La fonction des syndicats 

Comment peut-on revenir à des con­
cepts aussi éculés sans analyser les 
conditions objectives de l'expérience 
tchécoslovaque. Depuis plusieurs an­
nées la gestion économique lourde­
ment centralisée s'était révélée catas­
trophique. Ce sont là les conditions 
économiques qui ont provoqué la perte 
du régime Novotny. La classe ouvrière 
unanime a résisté à l'impérialisme so­
viétique. Les intellectuels avaient passé 
le relais de la construction du socia­
lisme aux travailleurs avant le mois 
d'août. Si les forces • antisocialis­
tes • existent aujourd'hui ce sont les 
Russes qui les ont créées pour une 
large pari. 

Peut-on dire que l'expérience des 
conseils ouvriers allait faire basculer 
la Tchécoslovaquie dans le camp capi­
taliste ? Il est, au contraire, pour nous, 
évident, comme le disait Prace, l'or­
gane des syndicats, que la classe ou­
vrière est le seul garant de la politi­
que d'après j anvier et l'unique rem­
part à une restauration du capitalisme. 
La mise en place des conseils d'en­
treprises et la création d'un • conseil 
des conseils • (groupant quelque 200 
entreprises de toute la Tchécoslova­
quie) avaient soulevé l'enthousiasme· 
des travailleurs et de l'ensemble de 
la population. Prace déjà nommé écri­
vait à l'époque (décembre 69) : • Cet­
te attitude courageuse (de la classe 
ouvrière) lui vaut le respect de l'en­
semble du Front culturel et scientifi­
que. Ainsi les leaders barbus des étu­
diants parlent avec une tendresse fi­
liale de la classe ouvrière. • Nous 
étions loin des calomnies staliniennes 
de ceux qui parlent au nom des tra­
vailleurs 1 

L'autogestion qui n'est pas une 
• formule creuse • comme se plaisent 
à le dire les dirigeants communistes 
français n'est plus à l'ordre du jour. 
Les syndicats tchécoslovaques avaient 

pourtant défini les limites de celle-cl 
Les conseils ouvriers assument l'auto­
gestion. Ils comprennent les repré­
sentants des travailleurs élus démocra­
tic,·uement, les représentants de la 
direction de l'usine, des spécialistes et 
d'autres groupes de spécialistes, sui­
vant l'importance de l'entreprise et la 
nature de ses activités. Le but litait 
une planification au service des be­
soins. Il restait à coordonner cette 
planification avec, d'une pait, l'esprit 
d'entreprise, la rentabilité, l'efficacité 
du travail et, d'autre part, les justes 
revendications des travailleurs. Appa­
raissait alors le rôle nouveau des syn­
dicats dans une société socialiste 
avancée comme l'est la Tchécoslova­
quie. Les • intérêts communs • du sta­
linisme, toujours situés par rapport aux 
intérêts révolutionnaires déterminés 
par le parti, disparaissaient d' eux-mê­
mes. 

Le rôle dirigeant du parti 

L'expérience tchécoslovaque n'est 
pas morte malgré le retour à l'ordre 
novotnyen. Il est impossible de figer 
une telle espérance dans des schémas 
dépassés. La décentralisation est une 
nécessité économique dans une socié­
té avancée. L' • utopie • marxiste de­
vient une réalité. Les vrais besoins 
collectifs surgissent des masses dans 
la mesure où celles-ci sont libérées de 
l'esclavage du travail à la chaine, sont 
dotées d'une éducation correspondant 
aux besoins culturels et ont la satis­
faction de leurs besoins nécessaires. 

Dans un pays non développé avec 
une classe ouvrière à moitié illettrée, 
le parti révolutionnaire crée ta· démo­
cratie. 11 n'en est pas de même dans 
une société où la science joue un 
rôle moteur comme force productrice 
directe. La science n'étant pas consi­
dérée alors sous son seul aspect tech­
nologique (dans ce cas le système du 
centralisme bureaucratique est en­
core valable) mais comme un élément 
de progrès technique, social et poli­
tique. Dans ces conditions il est pos­
sible de créer un pluralisme démocra­
tique en système socialiste et totale­
ment différent de la démocratie for­
melle bourgeoise pervertie par l'ap­
propriation par une minorité des 
moyens de production. 

C'est dans cette vole que la classe 
ouvrière tchèque et le parti, qui avait 
retrouvé son véritable rôle de direc­
tion politique, travaillaient au prin­
temps. 

Ce brusque coup d'arrêt du dernier 
plenum d'un comité central devenu 
une simple chambre d'enregistrement 
ne peut être définitif. [l 


